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arrêtés du 3% septembre 1949 porlant homo- 
logation de coeflicients d'adiptalion dé- 
partemmentaux du Bordereauw général de 
prix forfaitaires relatif aux immeubies 
batis {p. 10187). 
Arrétés du ? 1949 porlant modification 
des conditions d’occmpalion suflisaute 


des locaux d'habitation ur le territoire 
de certaines villes (p. 10187), 


Ministère des anciens combattants 
et victimes de la guerre. 


Décret du 5 octobre 19449 porlant acceptation 
d'un legs (p. 40:84), 


Arrêtés portant promotions {administration 
centrale) !p. 10:83). 


BSuccessions déshiérence (p. 10488), 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale, — Ordre du jour, — 
Rectification au comple rendu ia ertenso 
de la séance du 13 oclobre 1919 (p. 
16340). 


Conseil tie la République. Onire du jour. 
—  Convosalions de commissions (p 
10540). 


AVIS, COMMUNICATIONS ET IRFORMATIONS 


MINISTÈRE DES FINANCES 
FI DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Avis aux importateurs de pommes en prove- 
nance de Suisse ‘modificatif) (p. 40489). 
Avis aux importaleurs de pommes de terre de 


semere en provename de différents 
pays emodificatif) (p. 10389). 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Avis aux importateurs de pommes en prove- 
nance de Suisse (modificatif) (p. 40489). 


Avis aux importateurs de pommes de terre de 
semence en provenance de diflérents 
pays (modificatif)} (p. 10489). 


Annonces (p. 104X). 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 
PUBLIÉS EN ANNEXES 


Assemblée nationale. — Annexes: feuilles 45, 
46, 17 et 18 (session de 1919) (pour l'édi- 
tion complôte), (Voir le sommaire des 
annexes au Journal officiel du mardi 
suivant.) 


LOIS 


Loi n° 49-983 portant fixation du budget 
des dépenses militaires pour l'exercice 1949. 


Rectificatif au Journal officiel du 24 juillet 
1949: page 7232, 2e colonne, paragraphe 2, 
article 1%, au lieu de: « .,des dispositions de 
l'article 39 ci-après », lire: « ses dispositions 
de l'article 26 ci-après ». 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Classement des emplois des agents 
des collectivités locaies en catégories A et B. 


Le ministre de linlérieur, le.rministre du 
iravuil et de la sécurité sociale, 1e minisire 
de la santé publique et de la populalion et le 
secrélaire d’Elai aux finances, 

Vu l'ordonnance n° 45-993 du 17 mai 1935; 

Vu le décret n° 18-C06 du 2 avril 18; 

Vu l'avis de la section du personnel du 
conseil national des services publics départe- 
mentaux el 

Arrètent: 

Art, — Conformément aux dispositions 
de l'article {er du décret no 48-606 du 2 avril 
1938, Jes emplois des agents des collectivités 
locales sont divisés en emplois de la calé- 
gorie A et emplois de la catégorie B. 

Ârt. 2 — La liste es emplois de la caté- 
gorie B est établie par les deux tableaux 1 
et 11 annexés au présent arrêté. 

Tous les emplois non compris dans cette 
liste sont classés dans la catégorie A. 

Art. 3, — Le directeur de l'administration 
générale, déparlementale et -communale au 
ministère äre l'intérieur, le directeur du bud- 
get au ministère des finances, le directeur 
général de la sécurité sociale au aninistère du 
travail et de la sécurité sociale, le directeur 
de l'administration générale, du personnel et 
du budget au ministère de la santé publique 
et de la population, le directeur général de 
la caisse des dépôts et consignalions, sont 
chargés de l’exéculion dn présent arrélé, qui 
sera publié au Journal officiel de la Répu- 
hiique française. 

Fait à Paris, le 20 septembre 1959. 

Pour le ministre de l'intérieur: 
Le sous-secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
RAYMOND MARCELLIN. 
Le ministre du travau 
et de la sécurité sociaie, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON, 
Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT WIRTIL 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROPERT BLOT. 


Tableaux des emplois classés 
dans la catégorie B. 


TABLEAU 1 


1. — Sécurité et police. 

1 Officiers, sous-officiers, caporaux et sa- 
eurs «les Corps de sapeurs-pompers pro- 
essionnels, 

2 Agents de police municipaux. 

I. — Service de santé. 


3 Surveillarts et surveillantes, infirmiers et 


4 Matelassiers et matelassières des hôpitaux, 
5 Garçons d'amphithéätre et des dépôis more 

tuaires 
6 Agents des services de désinfection. 


lIL — Services divers. 


Assislantes sociales dont l’emploi com. 
porte un «contact direct et perinanent 
des malades. 

8 Fossoyeurs, porleurs et metteurs en bitre 
des pompes funèbres employés à temps 
complet en celle qualité, 

9 Agents du service du nettoiement chargés 
de l'enlèvement des poubelles, du net 
toyage des aballairs et des poissonneries, 

40 Man'pulateurs des services de radiologie, 

41 Ouvriers professionnels dont l'empisi peut 
être considéré comme entrainant de: ris. 
ques particuliers ou des fatigues excep- 
dionneiles : 

Buandiers 

Incinérateurs de gadoues. 

Carriers. 

Charpentiers. 

Chaaffeurs de chaudières à charbon. 

Couvreurs, 

Forgerons, 

Fumistes. 

Glutineurs et fillreurs de Ja distribution 
des eaux. 

Maçons, 

Paveurs. 

Puisatiers, 

Scaphandriers. 


TaBLEAU HE 


EMPLOIS SPÉCIAUX DÉPENDANT DE LA PRÉFECTURY 
DE POLKE ET DE LA PRÉFECIURE DE LA SEINE 


A. — Préfecture de police. 


{ Inspecteur général des services de la pré- 
fecture de police et directeurs adjoints 
des services actifs. 

2 Commissaires divisiornaires, commissaires 
principaux et commissaires de polire, 

3 Commissaires de tous grades du service 
de la répression des fraudes, 

4 Officiers de police, officiers de paix sous- 
chefs techniques et administratifs, ins 
pecteurs principaux, inspecleurs princk 
aux adjoints, inspecteurs, chefs de pœ 
ice, inspecteurs de police et inspecteurs 
de commissariat. 

5 Drigadiers-chefs, brigadiers, sous-brigadierg 
et gardiens de la paix. 

& Agents spéciaux de commissariat 

7 Ingénieurs des services techniques de M 
police municipale. 

8 Assistantes de police chefs de service, 
assistantes de police chefs de secteur, 
assistantes-chefs de police et ass stantes 
de police. 

dur des ventes aux halles et mar- 
chés 


40 Infirmière de l'inspection générale des <er- 
vices techniques d'hygiène. 

41 Service des expios'fs du laboratoire 

nicipal: ingénieur en chef, ingénieurs 

et ingénieurs adjoints, artificiers et mé- 

caniciens arlificiers, 


B. — Prélec!ure de la Seine. 


4 Surveillants des entrepôts. 
2 Surveillsnts à la bourse du travail. 


D 


Acceptation de dons manuels en faveur 
du régiment de sapeurs-pompiers. 


infirmières diplômées et autorisées des 
hôpitaux et hôpitaux psychiatriques, hos- 
pices et sanaloria, 
Servants, servantes, femmes de service, 
agents des services hospilaliers et pré. . 
posés affectés au service des malades } 


dans les hôpitaux et hospices, 


Par arrêté du ? @itobre 1949, sont acceptés 
au nom de l'Etat pour étre employés eonfor- 
mément aux vœux des donateurs Jes dons 
manuels faits en faveur du régiment de sa- 
urs- niers au cours du troisième trimes- 

1919, et s'ésevant à scmme de 187.033 F. 
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MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Cautionnements des comptables publics 
de l'Algérie. 


ce ministre des finances et des affaires éco- 
nomniques, 

Vu le décret ne 46-2971 du 31 décembre 
asi6 sur le régime financier de l'Algérie, no- 
tamment l'article 9%; 

Vu le décret no 48-1965 du 20 décembre 
sagas, et notamment l'article 13, portant r8 
glement d'administration publique relatif au 
statut particulier du personnel métropoiriamn 
e la trésorerie d'Algérie en service à l'ad- 
ministration des finances; 

vu le décret du 2 mars 1926 fixant les au- 
tiunnements des comptables publics de :°Al- 
gérie; 

Vu les propositions du gouverneur général 
de l'Algérie, 


Arrête: 


art, ter, — Le cautionnement du trésori2r 
général de l'Algérie est fixé à un chiffre égal 
à celui du cautionnement des trésoriers- 
payeurs généraux de la métropole. 


art. 2. — Les cautionnements des receveurs 
principaux des finances de fre et 2e classe 
sont respectivement fixés aux qualre cin- 
quièmes et aux trois cinquièmes du cçau- 
tionnement du trésorier général de l'Algérie. 


Art. 3. — Les cautionnements des recc- 
veurs des contributions diverses sont calculés 
d'après le montant de l'indemnité de poste 
afférents à la classe du po:ie occupé. 

ls sont fixés à cinq foi: le montant de 
cette indemnité, 


art, 4 — Les cautionnements des inspec- 
teurs de l’enregistrement, des domaines et du 
timbre chargés de fonctions complables, des 
conservateurs des hypothèques, des receveurs 
des douanes de l'Algérie sont fixés, en prin- 
cipe, au double des traitements ou des émo 
luments soumis à retenue pour pensions 
Percus par ces comptables. Toutefois, en ce 
qui concerne les receveurs des douanes, le 
cautionnement exigé de chacun d'eux ne 
pourra être supérieur au montant moyen des 
produits budgétaires encaissés dans leur poste 
au cours des trois dernières années. 

Les cautionnements visés au présent article 
seront arrondis à Ja dizaine de milliers de 
francs immédiatement inférieure. 


Art, 5, — Les cautionnements visés aux 
arlicles précédents peuvent être constitues 
soit en numéraire, soit en rentes sur l'Etat 
ou en rentez algériennes, soit par la garantie 
d'associations de cautionnement  muluel 
agréées à cet effet. 


Art, 6. — Les conservateurs des hypothè- 
ques sont, en oulre, assujetlis à un cau- 
tionnement spécial affecté à la garantie des 
üers et égal au montant des salaires nets 
produits par la conservation pendant l’année 
précédente. 


Les cautionnements prévus au présent ar- 
ucle doivent être arrondis à la centaine de 
milliers de france la plus voisine. 


Ns doivent être constitués soit en rentes 
sur l'Etat ou en rentes algériennes, soit eu 
immeubles situés en Algérie ou en France, 


Art. 7. — En ce qui concerne le cau‘ion- 
rement qu'ils doivent fournir en qualité de 
conservateurs des hypothèques maritimes, les 
receveurs des douanes de l'Algérie sont soumis 
aux dispositions de l'article » du décret du 
13 juin 1886. 


Art. 8. — Les dispositions des articles pré- 
cédents seront immédiatement appliquées à 
Vous les comptables en fonctions. 

Le montant du cautionnement d'un compta- 
ble pendant la durée de son séjour dans ua 
même poste n'est modifié que si l'applica- 
tion des règles prévues par le présent arrêté 
entraine une variation d'au moins 0 p. 40%, 


Art, 9. — Toutes dispositions contraires au 
présent arrêté sont abrogées. 


Art, 140, — Le présent arrêté sers publié 
au Journal officiel de la République française 
et au Journal officiel de l'Algérie, 

Fait à Paris, le 5 octobre 1919. 

MAURICE-PETSCIE. 


© ©- 


Nouveau traitement « hors échelle » du haut 
commissaire de la République française 
en Sarre, 


Le ministre des affaires étrangères, le 
secrétaire d'Etat aux finances et le secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil (fonc- 
tion pubiique et réforme administrative), 


Vu la loi n° 48-337 du 27 février 148 por- 
{ant ouverture de crédils en vue de la réali- 
sation d’une première tranche de reclasse- 
ment de la fonction publique; 


Vu le décret no 48-1124 du 13 juillet 1918 
instiluant une majoration de reclassement 
en faveur des personnels de l'Etat au titre 
de la première tranche de reclassement de 
la fonction publique; 

Vu le décret no 49-42 du 12 janvier 1949 
instituant une nouvelle majoration en fa- 
veur des personnels de l'Etat au titre de la 
deux'ème tranche du reclassement de la 
foncton publique, 


- Le conseil des ministres entendu, 


Arrètent: 


Art. 4er. — Le nouveau traitement résul- 
tant, pour le haut commissaire de la Répu- 
blique française en Sarre, de l'application 
des décrets no 48-1124 du 13 juillet 1948 et 
no 49-42 du 12 janvier 1919 susvisés est flxé, 
sur Ja base retenue pour les personnalités 
classées hors échelie, catégorie A, à 1.100.009 F 
à compter du {er janvier 1918 et à 1.250.000 F 
à compter du 4er janvier 1919. 

Art, 9%. — Le nouveau traitement fixé par 


le présent arrêté est exclusif de toute grati- 
fication, 


Aucune indemnité ou avantage accessoire, 
de quelque nature que ce soil, ne peut être 
accordé au haut commissaire de la Répu- 
blique française en Sarre que dans les con- 
ditions fixées par les articles 5 et 7 de l'or- 
donnance du 6 janvier 1915. 
Art. 3 — Le présent arrêté sera publié au 
Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 5 octobre 1949. 
Le ministre des affaires étrangères, 
Pour le minisire des affaires étrangères 
et par délégaaon: 
Le secrétaire général du 
des affaires 
ALEXANDRE 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE 
Le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (fonction publique et 
réforme administrative), 
Pour le secrétaire d'Etat 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MATTEO CONNET, 


ministère 
étrangères, 
FARODI. 


Nouveaux traitements de l'inspecteur des êta- 
biissements sanitaires de la caisse nationale 
de sécurité sociale. 


Le ministre du travail et de la sécurité s0- 
ciale, le secrétaire d'Etat aux finances et le 
secrétaire d'Elat à la présidence du conseil 
(fonction publique et réforme administrative), 

Vu la loi n° 45-337 du 27 février 1948 por- 
tant ouverture de crédits en vue de la réali- 
sation d'une première tranche du reclasse- 
ment de la fonction publique; 

Vu le décret n° 46-4214 du 27 mai 1916 por- 
tant classification du médecin conseil et de 
l'inspecteur de la caisse générale de garantie 
dans les échelles de traitements prévues par 
l'ordonnance du G janvier 1945: 

Vu le décret n° 48-355 du 29 février 1948 
portant attribution d'un complément provi- 
soire de traitement ou de solde aux fonctions 
naires ou agents de l'Etat; 

Vu le décret n° 48-1424 du 13 juil'et 1948 
instituant une majoraliont de reclassement en 
faveur des personnels de l'Etat au titre de la 
première tranche du reclassement de la fonc- 
tion publique ; 

Vu le décret n° 49-42 du 12 janvier 1949 ins- 
tituant une nouvelle majoration en faveur des 
personnels de l'Elat au titre de la deuxième 
tranche du reclassement de la fonction publie 
que ; 

Vu le décret n° 49-508 du 14 avril 1949 rela- 
tif à la revision du plan de reclassement hié- 
rarchique des grades et emplois des person- 
nels civils et militaires de l'Etat relevant du 
régime général des retraites, 

Arrêtent : 

Art, fer, — Les nouveaux traitements résul- 
tant, pour l'inspecteur des établissements sa« 
nilaires de la caisse nationale de sécurité sa- 
ciale, de l'application des articles 4er et 2 du 
décret no 48-1124 du 13 juillet 1948 et de l’ar- 
ticle 4er du décret n° 49-42 du 12 janvier 1949 
sont fixés ainsi qu'il suit, à compter du 
fer janvier 1918 et du {er janvier 1949: 


CLASSES TRAITEMENTS MAJORATIONXS NOUVEAUX NOUVEAUX 
EMPLOI INDICES 
et échelons, de base 1943. de reclassement. | traitements 1948. | traitements 1049, 
francs, francs, francs, francs, + 
Inspecteur des établissements sanitaires de la | re classe... 210.000 500 63.750 57 
caisse nationale de sécurilé sociale, 
% classe... 195.000 474 57.625 513.000 GM .000 
180.000 447 55.225 .000 556.000 
& classe... 155.000 420 51.050 469.000 520.000 
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Art. 2. — Les nouvenux traitements fixés par 
le présent arrêté sont exclusifs de loute grati- 
fication. 

Aucune indemnité ou avantage accessoire, 
de quelque nature que ce soit, ne peut être 
accordé au fonctionnaire considéré que dans 
Jes conditions fixées par les articles os el 7 de 
l'ordonnance du 6 janvier 19%5; 

Art. 3 — Le nouveau traitement est attri- 
bué à l'agent susvisé suivant la classe qu’il 
occupe actnmellement. 

L'attribution du nouveau trailement ne sera 
pas considérée comme un avancement et 
l'ancienneté de intéressé dans sa classe 
comptera du jour de sa dernière promotion; 

Art. 4. — Le présent arrêté sera publié au 
Journal officiel. 

Fait À Paris, le 5 octobre 1949. 

Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMEON,. 
Le secrétaire d'Elat aur finances, 
Pour le secrétaire d'Etat 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROUERT BLOT. 

Pour le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conceil (fonction publique et ré- 
adininistrative) et par déléga- 
Lion : 

Le directeur du cabinet, 
MATTEO CONNET, 


Composition de la commission prévue 
par l’article G de la loi n° 49-1098 du 2 août 


1949. 


Le ministre des finances et des affaires 
économiques, 

Vu la loi du 2 août 1949 portant revalori- 
sation de certaines rentes viagères constituées 
par le: sociétés d'assurances et par Ja caisse 
nationale des retraites pour la vieillesse 
moyennant aliénalion de capilaux en es- 
pèces, et notamment l'article 6 de cette loi, 


Arrûte: 
Art. 4er, — Ja commission prévue à }'ar- 
ticle 6 de la loi du 2 août 199 est constituée 
comme suil: 


Représentants de l'Etat et des sociétés 
d'assurances. 


Le directeur des assurances ou son repré- 
gentant. 

Le direc'eur du budget on son représen- 
tant. 

Le chef dn corps de contrôle des assurances 
ou son représentant. 

Le directeur général de la caisse des dépôts 
et consignabions ou son représentant. 

Le directeur du Trésor ou son représentant. 

M. Cheneaux de Levyritz, président de Ja 
fédération française des sociétés d'assurances. 

M. Purlot, président directeur général de 
La Paternellke-Vie. 

M. Charra, président directeur général de 
la Compagnie d'assurances générales sur la 
vie. 

M. Leca, préskluat directeur général de la 
sociélés d'assurances sur la vie L'Union. 

M. Olgiati, président directeur général de 
Ja sociéié d'assurances La Nationale-Vie. 


Représentants des assurés et personnes qua: 
lifiées pour leur compétence en matière 
d'assurances. 


M. Brossard, membre de la chambre de 


commerce de Paris. 

M. L.-G, Pine!t, membre de la chambre de 
commerce de Paris. 

M. Michel, président de Ja chambre des mé- 
tiers de la Haute-Marne. 


M. Canonville, président de la chambre des 
métiers de Seine—t-Oise, 

M. Lucas, secrétaire de l'assemblée perma- 
nente des présidents de chambres d'agricul- 
ture. 

M. Maurice Picard, professeur à la faculté 
de droit de Paris, 

M, Habemont, ancien directeur des assu- 
rances au ministère des finances, 

M. Rul, vice-président du conseil national 
des assurances. 

M. Taïllefer, sous-directeur honoraire à la 
caisse des dépôts et consignaltions, 

M. Cordier, commissaire contrôleur princi- 
pal honoraire des assurances, 

Art. 2. — M, Maurice Picard, professeur à 
la faculté de droit de Paris, est nommé pré- 
sident de cette commission, Un fonctionnaire 
de la direction des assurances au ministère 
des finances en assurera le secrétariat. 

Art. 3. — Le directeur des assurances et le 
directeur du budget sont chargés de l'appli- 
cation du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 5 octobre 1949, 

Pour le ministre et par délégation” 
Le directeur du cabinet, 
JEAN LE VERT. 


MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 


Décret du 5 octobre 1949 portant promotion 
(armée de terre) d'un officier de réserve en 
situation d’activité, 


Par décret en date du 5 octobre 1949, est 
ne pour prendre rang du 25 décembre 


RÉSERVE 
TROUPES METROPOLITAINES 
Infanterie. 


Au grade de lieutenant. 


M. le sous-lieutenant de Laparre de Saint- 
Sernin (Jean-Marie-Joseph), 4e région mili- 
re. 


+ 


Décret du 5 octobre 1949 portant changement 
d'arme (armée de terre, réserve). 


Par décret en date du 5 octobre 1949, sont 
admis, sur leur demande, par voie de chan- 
gement d’arme, avec leur grade et leur an- 
cienneté de grade dans les cadres de réserve 
des troupes coloniales pour eompter de la 
date du présent décret, les officiers de ré- 
serve désignés ci-après: 


Infanterie coloniale. 


MM. les lieutenants: 


Demolliens (Armand-E.), venant de l'infante- 
rie métropolitaine (2% région). 

Ginestet (Pierre-C.-F.), venant de l'infanterie 
métropolitaine (5 région). 

Quiles ( François), venant de l'infanterie mé- 
tropolitaine (1% région). 

M. le sous-lieutenant Malbouyres (René-M.- 
N.), venant de l'infanterie métropolitaine (6e 
région). 


Service des matériels et bâtiments coloniaux. 


M. le ren Tételin (Jacques-C.-J.), venant 
de l'artillerie coloniale (2e région), 


Sont admis d'office, par voie de change- 
ment d'arme, avec leur grade et leur ancien- 
neté de grade, dans les cadres de réserve des 
troupes coloniales, pour compter de la date 
du présent décret, les officiers de réserve des 
troupes métropolitaines désignés ci-après. 


infanterie coloniale, 


MM. les capitaines: 

Garnier (Fernand), venant de Ja cavalerie 
dochine). 

Michaud (Daniel-E.\, venant de l'infanterio 
(Afrique occidentale française). 

MM. les lieutenants: 

Bataille (Georges-E.), venant de 
(Indochine). 

Bergamin (Frédéric-W.), venant de la cavale. 
rie (Indochine). 

Calvet (Georges-L.), venant de 
{Afrique occidentale française). 

Chesnel (Jean-B.-L.-M.), venant de la cavale- 
rie {Afrique occidentale française), 

D'Abzac (Armand-R.), venant de la cavalerie 
(Indochine). 

Julien (Guy-M-R\, venant de 
(Afrique occidentale française), 

Lamanilève (Julien-J.), venant de l'infanteria 
(Afrique équatoriale française). 

Marcou (Emile-R), venant de 
(Afrique occidentale française). 

Meunier (Laudry)}, venant de 
(Afrique équatoriale française). 

Morireuii (Jean-H.), venant de la cavalerie 
{Afrique cccidentale française). 

Nerson (Roger-L.), venant de la cavalerie {In- 
dochine). 

Picard-Pestelan (Henri-R.-E.-G.-M.), venant de 
l'infanterie (Afrique occidentale francaise), 

Veron (Robert-J.-A.), venant de l'infanterie 
(Afrique équatoriale française). 

Vuillemin (Camille-E.), venant de l'infanterie 
(Afrique occidentale française). 


MM. les sous-lieutenants : 


Bernard (Yves-J.-M.), venant de l'infanterie 
{Indochine}. 

Bouvet (Jarques-M.), venant de la cavalerie 
(Indochine). 

David (Jean-E.), venant de la cavalerie (In- 
dochine). 

Greenbert (Arnold-M\, venant de l'infante- 
rie (Afrique occidentale française). 

Hagen (Paul), venant de la cavalerie (Indo- 
chine). 

Lahana (David), venant de l'infanterie !{Afri- 
que ocidentale française). 

Maginot (Paul-P.-0.), venant de la cavaleria 

(Afrique occidentale française). 

Savournin (Francois-G.-V.}, venant de la cava- 
lerie (Indochine). 


Sriber (Etienne-J.), venant de 
(Afrique occidentale française), 


l'infanterie 


l'infanterie 


l'infan'erie 


l'infanterie 


l'infanterie 


l'infanteria 


Actillerie coloniale, 


MM. les capilaines : 


Bonhomme (René), venant du train (Antilles+ 
Guyane). 

Larose (Jean), venant de l'artillerie {Indo- 
chine). 


Prunet venant du train (Côte 
française des Somalis) 


Sibra (Maurice-P.-1.), venant du train (Indo- 
chine). 


MM. les lieutenants : 


Decosse (Jacques-J.), venant de l'artillerie 
(Afrique occidentale française). 
Fournier {Victor-S.), venant de l’arlillerie 


(Afrique équatoriale française). 

Hersant (Guy-F.), venant de l'artillerie (Afri- 
que équatoriale française). 

Imbert (Antloine-M.L.)}, venant du train (In- 
dochine). 

Jacquemin (Jean-R.-G.-A), venant gu train 
(Indochine). 

Lafont (Pierre-A.-M.-A.), venant de l'artillerie 
(Madugascar). 

Lecuyer (Roland-E.-L.-M.), venant de l’artille- 
rie (Afrique occidentale française). 


Puifferat (Bernard-C.-J.), venant du train (Afri- 
que occidentale française). 
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MM. les sous-lieutenants : 

Angles (Henri-S.), venant du 
chine). 

Bleusez (Maurice-II.-E.-E.), venant du train 
(Madagascar). 

p:done (Robert-A.-P.), venant de l'artillerie 
(Atrique équatoriale francaise). 

peniau (Henri-P.-L.), venant de l'artillerie (In- 
dochine). 

Du Bessey de Contenson (Bernard-P.-C.}), ve- 
nant de l'artillerie (Afrique occidentale fran- 
caise). 

Gérard (Maurice-J.), venant du train (Indo- 
chine). 

Gueroult (Robert-E.-F.), venant de l'artillerie 
(Afrique occidentale française). 

Huet (Yves-C.-M.), venant de l’arülierie (Afri- 
que équatoriale française). 

Maerten (Georges-C.-L-D.), venant de l'artil- 
jerie (Afrique équatoriale française). 

Millier (Jean-B.), venant de l'artillerie (Afrique 
orciientele française). 

Sasini (Antoïine-P.), venant du train (Indo- 


train  (Indo- 


Vendicloff (Georges), venant de l'artillerio 
‘Hidochine) 

Vislaitte (Marcel-J.), venant du train (Afrique 
lentale frañcaise). 


Service des matériels et bâtiments 
coloniaux, 


M. le sous-lieutenant Maître (Jean-E.), venant 
de la direction centrale du inatériel (Afrique 
occidentale francaise). 


Service de santé colonial. 


MM. les médecins lieutenants: 

Grauwin (Paul-H.), venant du service de santé 
i'troplitain (Indochine). 

Jajoinie (Pierre-M.-F.), venant du service de 
santé métropolitain (Afrique occidentale 
francaise). 

MM. les dentistes lieutenants : 

Brousset (Auguste), venant du 
santé métropolitain (Indochine). 

Kaufmann (Ernest), venant du service de 
santé métropolitain (Afrique équatoriale 
française). 


service de 


—* © 


Décret du 5 octobre 1949 portant admission 
dans les réserves d'officiers des troupes co- 
loniales, 


Par décret en date du 5 octobre 1949, sont 
admis dans les réserves de l'infanterie colo- 
hiale, avec leur grade et leur ancienneté de 
grade, pour compter du jour de leur =adiation 
des contrôles de l’armée active, les officiers 
don! Jes noms suivent: 

Colonel. 


M. Coste 


Lieutenant-colonel. 
M. Mercuit (Marcel-Achille-Nicolas). 


Chefs de bataillon. 
M. Champeau 
M. Fave (Henri-Camille-Lucien), 
Capitaine. 
M. Giuge (Marius-Jean), 


Lieutenants, 


M. Antomarchi (Pierre-Paul), 
M. Gallucci (Akxandre). 
M. Sarrieu (Robert-Alexandre). 


—+0+— 


Tableau d'avancement au titre du corps expé- 


ditionnaire d'Extrême-Drient (armée de 


terre, réserves). 


Saal inscrits cu tableau d'avancement pour 


1948: 


RÉSERVES 
TROUPES METROPOLITAINES 
infanterie. 
Pour le grade de capitaine. 
M. le lieutenant: 
1 Elicelche (Jean-Louis). 
Pour le grade de lieutenant, 


M, le sous-lieulenant: 
Beltray (Michel). 


Pour le grade de sous liculenant. 


MM. les aspirants: 
4 Dizier (Roger). 


2 Colson (Jean-Abel), 
Arme blindée et cavalerie. 
Pour le grade de sous-lieutenant. 
M. l'aspirant: 
4 Monier (Marcel-André). 
Artillerie. 
Pour le grade de che] d'escadron. 
M. le capitaine: 
1 Fresneau (Olivier-Yves). 
TROUPES COLONIALES 


infanterie. 
Pour le grade de capitaine, 


M. le lieutenant: 
1 Tissier (Jacques-Henri). 


Pour le grade de souslieulenant. 


M. l’aspirant: 
4 Pen (Yvon). 


Artillerie coloniale. 
Pour le grade de capitaine. 


M. le lieutenant: 
4 Bonnemoy (Jules-Pierre). 


OFFICIERS AUTOCHTONES 
Infanterie. 
Pour le grade de capitaine. 


MM. les lieutenants; 
4 Nguyen Van Dang. 
2 Hoang Dinh Vinh. 
à Phung Khac Bui 


Pour le grade de sous-lieutenant.. 


Les adjudants-chefs: 

4 Nong Van Nhay- 

2 Y Dhur. 

3 Ma Van Da. 

4 Tran Duy Tu. 

5 Tran Van Hoe, 

6 Vung Ha Van, 

71 To Vu Van. 
L'adjudant: 

8 Dai Ha Van. 

Artillerie, 


Pour le grade de sous-lieutenant. 


L'adjudant-chet : 
4 Pham Ngog Thiem. 


—+ 


Décret du 5 octobre 1949 portant promotions 
(armée de terre - rêserve) au titre du Corps 
expédionnaire d'Extrème-Orient. 


Par décret en date du 5 octobre 199, sont 
promus : 
EESENVES 
TROUPES METROPOLITAINES 
infanterie. 
Au grade de capilaine 
(Pour prendre rang du 
M. le liéntenant Ei tche (Jean-Louis), 


Au {] ade de lieutenant. 


PROMOTION AUTOMATIQUE, 
(Pour prendre rang du 3% mars 19194 


Pienre}e 


M. le sous-lieulenant Bonhormm 


(Pour prendre rang du 1° avril 1949.) 
Au grade de licutenant. 
M. le sous-lieutenant Bettruy (Michel), 
Au grade de sous-lieulenan, 
Les aspirants: 


MM. Dizier (Roger). 
Colson (Jean-Abel!). 


Arme blindée et cavalerie. 

Au grade de sous-—licutenant, 
(Pour prendre rang du avril 
M. l'aspirant Monier (Marcel-André), 

Artillerie. 

Au grade de chef d'escadron. 
{Pour prendre rang du {% avril 1949) 
M, le capitaine Frefneau (Olivier-Yves). 

Transmissions. 
Au grade de lieutenant. 


PROMOTION AUTOMATIQUE. 


(Pour prendre rang du 25 mars 1949.) : 
M. le sous-lieutenant Patrux (Marcel-Picrr® 
Daniel). 


TROUPES COLONIALES 
Infanterie, 


Pour le grade de capitaine. 


M. le lieutenant Tissier (Jacques-Henrt}e 


Pour le grade de sous-lieutenant, 
M. l'aspirant Pen (Yvon). 


Artillerie. 
Pour le grade de capitaine: 
M. le lieutenant Bonnemoy (Jules-PierreŸ, 


OFFICIERS AUTOCHTONES, 
Infanterie. 


Pour le grade de capitaine, i 


Les lieulenants: 
MM. Nguyen Van Dang, 
Hoang Dinh Vinh. 


Phung Khag Bui. 
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Pour le grade de sous-lieutenant. 


Les adjudants-chefs : 
MM. Nong Van Nhay. 
Y Dhur 
Ma Van Da. 
Tran Duy Tu. 
Tran Van Hoe, 
Vung Ha Van. 
To Vu Van. 
M. l'adjudant Dai Ia Van. 


Pour le grade de souslieutenant. 
Artilierie. 
M. l'adjudant-chef Pham Ngoc Thiem. 


MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Assujettissément des élèves de l’école supé- 
rieure agricole et ménagère de la Beuvrière 
aux dispositions de la loi du 23 septembre 
1948 portant extension aux étudiants de cer- 
taines dispositions des assurances sociales. 


Le ministre du travail et de la sécurité s0- 
ciale et le ministre de l’agriculture, 

Vu la loi n° 48-1473 du 23 septembre 1918 
étendant aux éludiants certaines dispositions 
de l'ordonnance n° 45-2154 du 49 octobre 1945 
fixant le régime des assurances sociales appli- 
cable aux assurés des professions non agri- 
coles et, notamment, l’article 2; 

Vu l'avis des associations d'étudiants, 


Arrête: 

Art, fer, — Sont assujettis aux dispositions 
de la loi du 23 seplemibre 198 portant exten- 
sion aux étudiants de certaines dispositions 
des assurances sociales, les élèves titulaires 
inserits dans l'établissement d'enseignement 
ci-après désigné : 

Ecole supérieure agricole et ménagère de la 
Beuvrière, 

Art, 2, — Cesse de bénéficier des disposi- 
tions de la loi du 23 septembre 1948, l'élève 
qui n’a pas obtenu, à la fin de la durée nor- 
male de scolarité, le diplôme pour lequel il 
était inscrit. 

Art, 3. — Hénéficient seuls de la loi du 
23 septembre 1918, les élèves titulaires, res- 
sortissant de l'Union française, des pays de 
ou des Elats étrangers ayant passé, 
à cet effet, une convention diplomatique avec 
la France. 

Art. 4. — Le maître des requêtes au conseil 
d'Etat, directeur général de la sécurité so- 
ciale, et le directeur de la production agricole 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, 

Fait à Paris, le 2 octobre 1949. 

Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON, 
Le ministre de l'agriculture, 
PIERRE PFLIMLIN. 
— 


Honoraires des praticiens des hôpitaux 
et hospices publics. 


Le ministre du tramil et de la sécurité s0- 
ciale, le ministre de l’agriculture et le mi- 
nistre de la santé publique et de la popula- 

Vu l'ordonnance n° 45-2154 du 19 octobre 
4935 fixant le régime des assurances sociales 
applicable aux professions non agricoles et les 
textes subséquents; 

Vu le décret du 30 octobre 1935 modifé, 
fixant le régime des assurances sociales ap- 
plicable à l'agriculture et les textes’ subsé- 
quents; 


Vu la loi provisoirement applicable du 21 dé- 
cembre 1911 relative aux hôpitaux et hospices 
publics; + 

Vu le décret du 17 avril 1913 portant règle- 
ment d'administration publique pour l'appli- 
cation de cette 10i, 


Arrêtent : 

Art, der, — L'alinéa 1er de l'article 1er de 
l'arrêté du 5 janvier 198 relalif aux hono- 
raires des praticiens des hôpitaux et hospices 
publics est modifié comme suit: 

« Art, fer, — Les honoraires pour soins 
donnés aux malades assurés sociaux relevant 
soit du régime général ou d’un régime spé- 
cial de sécurité sociale, soit du régime agricole 
des assurances sociales, sont fixés dans les 
limites et conditions déterminées par des 
conventions passées entre les établissements 
publics hospitaliers et les caisses régionales 
de sécurité sociale, agissant d’après les pro- 
positions des caisses primaires intéressées en 
accord avec les caisses mutuelles d'assurances 
socia'es agricoles et, le cas échéant, les or- 
ganismes de régimes spéciaux de sécurité 
sociale et après consultation du syndicat mé- 
dical du département, siège de l'hôpital ». 

Art, 9, — Le directeur général de la sécu- 
rité sociale au ministère du travail et de la 
sécurité sociale, le directeur général de 
l'hygiène publique et des hôpitaux au minis- 
tère de la santé publique et de la population, 
le directeur des affaires professionnelles et 
sociaies au ministère de l'agriculture sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrèté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 3 octobre 1919. 


Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
DANIEL MAYER, 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller technique, 
HENRI MONTET, 
Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller technique, 
pr BOIDÉ, 


+ 


Administration centrale. 


Par arrêté du 2 septembre 1919, ont été 
promus : 


Secrétaire d'administration principal, 


2 échelon. 
M, Bernard, à compter du 16 février 1949, 


Secrétaires d'administrätion de classe. 


3e échelon. 


M. Marchal, à compter du 21 février 1949, 
M. Memet, à compter du % avril 1949. 


2e échelon. 
Mme Planel, à compter du 1er mars 1949, 
M. Vyt, à compter du {er mars 1949. 
Mme Albert, à compter du 15 mars 1919. 
M, Beaudufle, à compter du 9 avril 1939. 
M. Kelller, à compter du 5 mai 1949. 


Secrétaire: d'administration de 2% classe. 


3e échelon. 
Mme Philbert, née Aufrère, à compter du 
der janvier 1949. 
Mme Biard, à compter du 1er janvier 1949. 


Eos de Bouard, à compter du 1e janvier 
4 


Mme Boulon, à compter du 1er janvier 1949. 
nn! Conchard, à compter du 4% janvier 
1949. 


Cosandier, à du janvier 


Mme Cuvilliers, à compter du 4 janvier 
1919. 


Dauvergne, à compter du jinvieg 
49, 


Mile Gattier, à compter du {er janvier 1949, 
Mlle Gauthier, à compter du {er janvier 1919, 
Mile Gilbert, à compter du 1e janvier 1919, 
Mme Guegan, à compter du jénvier 19:9, 
Mlle Huste, à compter du 1er janvier 19:90. 
Mme Mercier, à compter du {* janvier 19:9, 
Mile Mongie, à compter du {er janvier 1919, 
M. Moroni, à compter du 1er janvier 1919, 
M. Mosbach, à compter du {°r janvier 19:19. 
— Nguven The, à compter du {er janvier 
19. 


Peraïdi, à compter du janvier 19:9, 
Mme Peroux, à compter du 1er janvier 199, 
Mlle Perretout, à compter du {er janvies 
1919. 
M. Raynal, à compter du 1er janvier 1919, 
M. Saint-Jean, à compter du 1er janvier 1919, 
M. Suraud, à compter du {er janvier 19:9. 
Mlle Tatout, à compter du 1 janvier 1919. 
Mile Texier, à compter du 1er janvier 1919, 
Mme Vitaux, à compter du 1e Janvier 191, 
Mlle Colcamp, à compter du 16 mars 1919, 
M. Le Moal, à compter du 16 mars 1919. 
Mme Mabit, à compter du 16 mars 1919, 
Mme Rosier, née Touzeau, à compter du 
16 mars 1919. 
M. Wärasse, à compter du 16 mars 1919. 
Mile Roussel, à compter du 4er avril 1919. 
Mme Guerard, à compter du 6 mai 19:19. 
Mme Perney, à comptèr du {er juillet 1940, 
M. Bac, à compter du 15 juillet 1919. 
M. Beaulieu, à compter du 22 juillet 19:10. 
Mile Maillard, à compter du 22 juillet 1919, 
Mme Perrière, à compter du 22 juillet 1919, 


2e échelon. 
M. Bertou, à compter du 15 juillet 1914 


+ 


Services extérieurs du travail 
et de la main-d'œuvre. 


Par arrêté en date du 8 septembre 1919 
pris en application des dispositions de l'or 
donnance du 21 mai 1945 et du décret du 
2 octobre 1915, ont été nommés en qualité 
d'agent du cadre complémentaire des ser 
vices extérieurs dm travail et de la main 
d'œuvre, les employés des services extérieurs 
du travail et de la main d'œuvre dont Jes 
noms suivent: 


1o Auriliaires de bureuu, 


Paris, 


M. Bouchain (Georges). 
M. Dilier (François). 

Mme Alessandri (Alice). 
M. Blanchelande (Marcel). 
Mme Bonnet (M.-J.) 

M. Bonnet (Gilbert). 

Mme Bousquet (Lucienne). 
M. Chamon (Paul). 

Mlle Dorigny (Suzanne). 
Mile Dupont (Solange). 
Mme Esnault (Marguerite), 
Mme Fages (Elisabeth), 
Mme Filhol (France). 

M. Léonard (Fernand). 
M. Maréchal Raymond). 
M. Muller (René) 

Mme Navrot (Christiane), 
Mlle Peyre (Marie-Louise). 
Mme Piante (Iucienne). 
M. Rion (Paul). 

M. Rousseau (Raymond), 
M. Sauvaget (Pierre). 

M. Talandier (Alfred). 


Aube. 
Mme Mongeois (Henriette), Troyes, 


Bouches-du-Rhône, 


M. Giannesini (Ch.), Marseille, 
M. Orset (Paul), Marseille. 
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Charente. 
Mlle Oudot (Jacqueline), Cognac. 
Charente-Marilime, 
Kohler (Eug.), Rochefort. 


Mme Pasquier (Marceilc}, Rochefort, 
Corrèze. 

M. Mourot (Georges), Tulle. 
Drôme. 

M. Jollain (Vict.), Romans. 
Doubs. 


M. (André), Besançon, 


Haute-Garonne. 
Mme Bianque (M.-J.), Toulouse, 
Mile Pujo! (Emilicnne}, Toulouse. 
Hérault. 
Dreuithe (J.-M), Montncilier. 


Marne. 
M. Dardenne (Camilic)}, Reims, 
Meurthe-el-Moselle, 
M. Valentin (Louis). Nancy, 
M. Janin (Roger), Näncey. 
M. Massey (Paul), Nancy. 
Réunion. 
Mme Faduilhe (Paule), Saint-Denis. 


Meuse. 
Mie Dimanche (Yvonne), Bar-le-Duc. 


Morbihan. 
Mme Martin (Mariane), Vannes, 


Moselle. 
Mlle Grauvogel (Mathilde), Metz. 


Pas-de-Calais. 
M. Lemaire (Louis), Calais. 
M. Leborgne (Roger), Saint-Omer. 
M. Dumont (Robert), Lumbres, 
M. Blanchar (Maurice), Arras, 
Mme Monin (Léontine), Arras, 


Rhône. 
Mlie Jomard (Marie), Lyon. 


Nord. 
Mme Holvoet (Simone), Tourcoing. 
M. Griffard (Jules), Avesnes-les-Auhert. 
M. Novelle (Roger), Avesnes-les-Aubert. 
M. Ringuier (Robertj, Lille. 
M. LDefives (Achille), Lille. 


Vendée. 
Mlle (Marie), la Roche-sur-Yon. 


Seine-Inférieure. 
. Lemaistre (André), le Wavre, 
. Dreyfus (Jean), le Havre. 
. Urban (Raymond), Rouen, 


20 Auriliaires de service, 


Paris. 
M. Padovani (Ernest). 
M. Coopmann (Victor). 
M. Reverdy (Arnédée). . 
M. Joseph (Eugène). 
Bas-Rhin, 
M. Haesler (Robert), Strasbourg, 


Haut-Rhin. 
M. Hauler (Alfred), Co!mar. 


Haute-Vienne. 


M. Aucher (Honoré), Limoges. 


Réunion. 
M. Saxemard (Arnoux), Saint-Denis. 
M. Fontaine (Antoine), Saint-Denis, 


Par arrêté du 5 octobre 1949 M. Parrain 
(Jean), controleur adjoint des services ex!é- 
rieurs du travail et de la main-d'œuvre à 
Paris, est placé en position de détachement 
pour une périnde de cing ans à compiler du 
1e décembre 1948 et mis à ce titre à la dis- 
position du haut commissariat de la Répu- 
blique francaise en Sarre, pour occuper un 
poste d'a'laché administratif. 


MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Décret du 5 octobre 1949 nortant acceptation 
d'un legs. 


Par décret en date du 5 oclobre 4949, le 
directeur de l'office nalional des anciens 
csormbattants et victimes de la guerre est au- 
torisé à accepter le legs fait par M. Moine 
(Mariue), en faveur du foyer des invaliies 
Beaurecucil. 

— © ©— 


Administration centrale, 


Par arrétés du 23 seotembre 1919, les fonc- 
tionnaires de l'administralion <entrale 
gnés ci-après recoivent un avancement de 
classe où d'échelon dans les conditions sui- 
vantes: 


(A compler du f°r janvier 1949.) 
M. Morin {Gaslon), administrateur civil de 
Are classe (17 échelon). 


M. Gentil (Lurien}, administrateur civil de 
fre classe (197 échelon. 
M. Le Brun (Julien), 1dministrateur civil de 


classe ‘1er écheioni. 


M. Trezeguet (Gaston), administrateur civil 
de cjasse échelon). 

Mile Malzouyres (Renée}, adminisrateur ci- 
vil de % classe (1er échelon). 


M. Taulcœur (Emilei. administrateur civil 


de 2 classe (2e échelon). 


Mme Levesque (Clande}, administrateur ci- 
vil de 3e classe {ler Cchelon) (adjoints). 
(A cornpler du 15 février 1919. 
M. Ansclme (Boniface. administratenr civil 
de 3% classe (2° échelon). 
(A compter du 1er avril 199) 


Mlle Witz ‘’Marie), administrateur civil de 
3e classe {2° échelon). 


{A compter du fer juin 1919.) 


M. Pelit (Henry), inspecteur de fre classe. 


{A compier du 17 octobre 49:19.) 


Mme Turpin (Gilberte;, agent supérieur de 
% classe (2 échelon). 


(A compler du 11 octobre 1949.) 
Mlle Mirande f{Christiane), administrateur 
civil de 2° classe {2e échelun). 
M. Aribaud (Benjamin, administrateur civil 
de 2e classe (2 échelon. 
Mile Daudin (Andrée), administrateur civil 
de 3 classe (2 échelon). 
M. Brisset {Charles}, administrateur civit de 
3e classe {2° échelon). 
M. Pépin (Georges), 
® classe (2° échelon). 
M. Faronx Fernand), secrétaire d'adminis- 
tralion de 1r elasse 42 échelon) 


agent supérieur de 


dési- | 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Décret du 5 octobre 1M9 porlant nomination 
d'un inspècieur géneral de l'enseignement 
technique. 


Par décret en date du oc bre 1943, M. 


quin (Renc}, dit 


tonale d'apprentissage de Nantes, est hotnimeé, 
à compler du 1° it ee r 
néral de l'enscignement technique, en rem- 
pla lent numérique de M. Barrcer, admis à 
faire valoir ses droits à une peñsion de re- 
traite 

—@ © &— 


Dérogation à l'arrèt du recrutement 
des personneis non titulaires. 


Le ministre de l'éducation nalionale, le mi- 
nistre du travai! et de la sociale, le 


secrétaire d'Elat aux finances et le secrétaire 
d'Etat à l'enseignement techniqne, 
nésse el aux sports 

Vu la loi n° 48-199 du 31 décembre 1948 por- 
tant fixation du budget général de l'exercice 
1919 {d‘penses ordinaires civiles); 

Vu le décret no 48-160 du 13 oclobre 
relatif au recrutement des perso! nels non 
lulaires, 

Vu le décret n° 49-513 du 7 juin 199 por- 
tant suppression d'emp'ois vacants, 


aux dispasitions 
vctobre 194% 
nationale 


Art. ter. — Conformément 
lé l'article 2 du décret du 15 
susvisé, le de l'éducation 
est autorisé à pourvoir dix postes d'anxiliai- 
res des inspections départementales de la jeu- 
nesse €! dont en vue de com- 
bler lez vacances actuellerment existantes et 
cinq destinés à faire face aux démissions sus- 
ceptibles de <e produire, notamment en rai- 
son du nouvel! aménagement dès services 
tucllemer à l'étude. 
sarder Vers druits 
services publics par 
suile de r'esures de compression budsélaire, 
il ne pourra ètre procédé à des nominations 
directes dans les par l'ar- 
licle ter ci<iescus qu'anrès avis confornne pour 
chaque cas de section locale du cenire 
d'orientation et de réermp'oi 

Fait À Paris, le 5 oclobre 1949. 

Le manistre de l'“duralior 


conditions prévues 


nationale, 
Pour le ministre et par déégalion ; 
Le directeur du CL, 
LÉOYX DROUANT, 
Le ministre du trarail 
et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON. 
Le secrétaire d'Etat qur finances, 
Pour le secrétaire d'Elat et par délégation) 
Le directeur du catrinet, 
VOGENT BLOT. 
Le secrétaire d'Etat à l'enseignement 
technique, à la jeunesse el aux sports, 
ANBRÉ MORICE, 


Création d'un certificat d'aptitude 
protessonnelie. 


Par arrèté en date du 6 octobre 1949, il à 
élé créé, dans ke département de la Loire, un 
certificat d'aptitude professionnelle pour le 
métier d'armurier. 


+e+— 
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Création d'un certiifcat d'études spéciales de 
stomatologie délivré par les facultés de mé- 
stecine et les facultés mixtes de médecine et 
de pharmacie. 


ministre de l'éducation nationale, 


Vu l'avis de la section permanente du con- 
seil de l'enseignement supérieur, 


Arrêle : 


Art. ler, — 1] est institué un certificat d’étu- 
des spéciales de slomatologie dans les facultés 
de médecine et les facultés mixtes de méde- 
cie et de pharmacie autorisées à le délivrer 
par arrêté ministériel après avis du conseil 
de l’enseignement supérieur, 

Art. 2. — Sont admis à s'inscrire en vue de 
ce cerlilicat: 

1° Les docteurs en médecine français: 

2 Les étrangers pourvus d’un diplôme de 
docteur d'une université française, mention 
médecine, où d'un diplôme d’un pays étran- 
ger pernellant d'exercer la médecine dans ce 
pays; 

Jo Les cludiants en médecine pourvus de 
vingt inscriptions validées ainsi que les in- 
ternes des villes de faculté. 

Art. 3, — L'enseignement dure trois années. 
1! comporte des slages cliniques qui s’éche- 
Junnent sur trois années et des conférences 
et exercices pratiques qui peuvent être répar- 
tis sur deux années. 

Une année entière d'internat au concours 
dans un service de clinique stomatologique 
d'hôpital de ville de faculté ou dans un ser- 
vice hospilalier de stomatologie agréé par le 
conseil de la faculté dispense d'une année 
de stage. 

Art. 4, — La direction de l’enseignement 
est assurée par le professeur de clinique sto- 
natologique où par son agrégé ou à défaut 
ar le directeur de l'institut d'odonto-stoma- 
ologie 

L'enseignement {héorique, clinique et pra- 
tique est donné par des professeurs, des agré- 
gés où par toutes personnes à qui il pourrait 
être fait appel en raison de leur compétence. 

Cet enseignement est donné dans la chaire, 
dans le service elinique ou dans l'institut 
d'odontc-stomatologie de la faculté et dans 
ls divers services de clinique de la faculté. 
Jl peut être égaleanent donné dans les servi 
ces d'hôpilaux ou de dispensaires dont les 
chefs de service auront été agréés comine 
chefs de stage par le conseil de la faculté sur 
la proposition et sous la responsabilité du 
directeur de l’enseignement; cet agrément 
doit être renouvelé au début de chaque an- 
née s'oliire, Les stages peuvent être accom- 
plis dans des services spécialisés en France 
ou à l'étranger, avec aulorisation préalable 
di conseil 4e la faculté, sur proposition du 
directeur de 

Art 5 — Le programme des éludes est fixé 
conformément à l'annexe jointe au présent 

Art. 6 — Le cerlificat d'études spéciales de 
stomatolosie est GCHvré aux candidats qui ont 
satisfait: 

je A deux examens probatoires; 

2° A un examen de fin d'éludes. 

I y a deux sessions d'examen par an. Les 
dates el lieux sont fixées par le doyen de la 
faculté de médecine 


Art. 7. — Epreuves des examens: . 


Examens probatoires. 


A. — Le premier examen probataire est 
subi à ja fin de sa première annce d'études. 

je Une épreuve clinique sur un malade at- 
teint d'une affection dentaire; 

9e Une épreuve pratique de dentisterie opé- 
ratoire ; 

3e Un> épreuve de prothèse clinique et au 
Jaboratoie ; 

4e Une épreuve 
dento-faciale ; 

5e Des interrogations sur les matières en- 
#eignves. 


technique  d’orthopédie 


B. — Le deuxième examen probatoire est 
subi à la fin de la deuxième année d’études. 
comporte: 

4 In examen clinique d'un malade atteint 
d'une affection stomatologique ; 

20 Une épreuve de prothèse clinique et au 
laboratoire ; 

3° Une consultation clinique d'orthopédie 
dento-faciale ; 

4e Des interrogations sur toutes les matiè- 
res de la spécialité. 

La nature, la durée et le mode de cotalion 
des épreuves seront fixés par la faculté sur 
proposition du directeur de l’enseignement. 


Examen de fin d'études. 


C. — L'examen de fin d'éludes est subi à 
la fin de Ja troisième d’études. com- 
porte : 

jo La composition et la discussion d’un mé- 
moire écrit, dac!ylographié en cinq exenplai- 
res (0 à 20). La faculté peut dispenser de cette 
épreuve les docteurs en médecine ayant sou- 
tenu une thèse portant sur la specialité; 

20 La rédaction en trois quarts d'heure d'un 
rapport après examen d’un malade pendant 
une demi-heure (0 à 20); 

3° Une épreuve orale ou pratique portant 
sur l’ensemble des matières du programme 
(0 à 20). 

Pour être admis à l’extinen de fin d'études, 
les candidats devront obtenir une note 
moyenne égale ou supérieure à 10 pour l'en- 
semble des épreuves. 

Art. 8. — Outre ces examens les éludiants 
seront périodiquement notés par les différents 
chefs de service. 

Les notes obtenues seront portées sur un 
livret individuel établi au nom de chaque 
étudiant et obligatoirement communiqué au 
jury à lous les examens. Il en est tenu comple 
pour le résultat de l'examen. 

Art 9 — Le jury est désigné par le doyen. 
Il comprend trois membres dont deux au 
moins appartiennent an corps enseignant de 
la facullé. IH est présidé par le professeur de 
clinique stomatologique ou par son agrégé, ou 
à défaut par un professeur titulaire de la fa- 
culté de médecine, 

Le jury chargé d'examiner le mémoire esl 
composé de trois stomalologistes choisis parmi 
les professeurs, agrégés ou chargés de cours 
des facultés de médecine. Si le nombre de 
trois stomalologistes ne peut être atleint, on 
pourra faire appel à des professeurs ou agré- 
gés d'une autre discipline ou à un slomato- 
logiste parliculièrement qualifié par ses fonc- 
tions dans l'enseignement ou dans servi- 
ces hospilaliers, 


Art. 10, — Les droits exigés des candidats 
sont les suivants! 

Droit d'inscription (annuel): 300 F. 

Droit de slage el de travaux pratiques (an- 
nuel): 13.000 FE. 

Droit de bibliothèque (annuel): 200 F. 

Droit d'examen pour chacun des examens 
probaloires el pour l'examen définilif): 250 F. 

Les éludiants en médecine sont dispensés 
du droit d'inscription et du droit de bibiio- 
thèque, 

Art. 11! — Le certificat est signé par le pré- 
sident et par les membres du jury ainsi que 
par le doyen de la faculté de médecine. II est 
délivré sous le secau el au nom de l'Univer- 
sité par le recteur de l'académie, président 
du conseil de l'Université, 

Art, 42. — Le certificat d'études spéciales 
de stoma!ologie institué par le présent arrèlé 
est subslilué aux diplômes analogues actuel- 
lement délivrés par les facullés de médecine 
et par les facultés mixtes de médçcine et de 
pharmacie. 

Art, 143, — Sont abrogées toutes disposi- 
tions contraires à celles du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 10 octobre 1949. 

Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
LÉON DROUART. 

L'annexe au présent arrété sera publiée 
au Bullétin officiel dx ministère de l'éduca- 
tion nationale. 


Création d'un certificat d’études spéciales de 
dermato-vénéréologie délivré par les facuités 
de médecine et les facultés mixtes de méde. 
cine et de pharmacie. 


Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu l'avis de Ja section permanente du 
conseil dé l'enseignement supérieur, 


Arrèle: 

Art, 4er, — ]] est institué un certificat d'étu- 
des spéciales de dermato-vénéréolugie dans 
les facultés de médecine et les facultés mix- 
tes de médecine et de pharmacie antorisées 
à le délivrer par arrêté ministériel, apres 
avis de la section permanente du conseil de 
l'enseignement supérieur. 

Art. 2, — Sont admis à s'inscrire en vue 
de ce certificat: 

Les docteurs en médecine français; 

20 Les étrangers pourvus d'un dipléme de 
docteur d'une université française, mention 
médecine, où d’un diplôme d'un pays étran- 
ger permettant d'exercer la médecine dans 
ce pays; 

so Les Cludiants en médecine pourvus 
vingt inscriplions validées ainsi que les in- 
lernes des villes de faculté. 


Art. 9. — L'enseignement dure trois années. 
Il comprend au minimum: 

19 155 conférences d’une heure. 

20 30 séances de travaux pratiques de deux 
ou trois heures. 

30 Trois slages de dix mois répartis ainsi 
qu'il suil: 

Vingt-quatre mois pour l'élude de la der- 
malo-vénéréologie, dans un service de der- 
malo vénéréologie ; 

Six mois pour l'étude de la blennorragie, 
dans un service d'urologie ou de dermato- 
vénéréologie, 

Le slage comporle également lJ'assistance 
aux consultations externes de la clinique der- 
matologique, aux visiles les salles 
d'hospilalisalion, aux consultations du soir 
des dispensaires antivénériens (service social, 
service rural), aux trailements de deérmato- 
vénéréologie (physiothérapie comprise). 

De$ dispenses de slage pourront étre ac- 
cordées dans les conditions suivantes: 

Chaque année d’externat (externat par voie 
de concours dans un hôpilal d’une ville de 
facullé) passée dans un service spécialisé 
de derimato-vénéréologie d’un hôpital de ville 
de faculté agréé par le conseil de la faculté 
dispense d’une année de slage. 

Une année d’internat, de elinicat ou d'as- 
sistanat (litre oblenu eprès concours) ou à 
titre pour les de Paris, de 
Lyon, de Nancy passée dans un service <pe- 
cialisé d: dermato-vénéréologie d’un hôpital 
de vie de facullé agréé par le conseil de 
la facuité dispense de deux ans de stage. 

Dix-huit mois d'internat, de clinicat ou 
d'assislanal (titre obt:nu après concours) ou 
à litre d’allaché pour les hôpilaux de Paris, 
de Lyon, de Nancy passés dans un service 
spé'ialisé de dermato-vénéréologie d'un hôpi- 
{al de ville de facullé dispensent de trois ans 
de stage. 


Cependant, le stage de blennorragie est 
obligatoire pour tous les candidats. 


Art. 4. — La programme des conférences 
et travaux praliques est établi conformément 
à i’annexe jointe au présent arrêté. 

Art. 5. — A la fin de chacune des deux 
remières années, les candidats doivent satis- 
aire à un examen oral comportant des 
interrogations sur les matières enseignées 
pendant l’année. Pour être admis à cet exa- 
men, les candidats doivent obtenir la moitié 
du maximum des points. 

L'examen de fin d’études comprend des 
épreuves écrites, pratiques, orales et cliniques 
dont la durée sera fixée par le jury. 


Epreuves écriles. 
1° Epreuve de dermatologie (0 à 20); 


20 Epreuve de sxphiligraphie ou de véné- 
réologie (0 à 20); 
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3e Une épreuve portant Sur un sujet ayant 
trait à la biennorragie (0 à 20): : É Docteurs « honoris causa ». Education physique, 
30 Une épreuve de médecine sociale ant- 
générienne (0 à 20). | 
pour être admis à subir les autres épreuves, Par arrèlé en date du 3 octobre 1949. est Par arrêlé du 5 octobre 19,9, M. Dugit 
approuvée une délibération du conseil de | (Louis), maître d'éducalion physique supé- 


es candidats devront avoir obtenu une note 
au moins égale à 10 pour chacune des 
épreuves écrites. 


Epreuves praliques. 


go Une épreuve de dermatologie (lecture 
d'une coupe analémo-pathologique, recherche 
d'un champignon, etc.) (0 à 20); ; 

9 Une épreuve de syphiligraphie ou de 
vénéréologie : recherche de tréponèmes, _de 
bacilles de Ducroy, lecture d'une réaclion 
sérologique, (0 à 20); 
3e Lne épreuve portant sur un si} t ayant 
trait à la blennorragie: reconnaissance du 
gonocoque dans un élalement, examen gyné- 
cologique: prélèvements, examen et cullure, 
etc. (0 à 20). 


Epreuves orales. 


4o Une épreuve de dermatologie (0 à 20); 

50 lue épreuve de syphiligraphie ou de 
généréologie à 20) 

Jo Lne épreuve porlant sur un sujel ayant 
trait à la blennorragie (0 à 20); 

jo Une épreuve de médecine sociale anti- 
vénérienne (0 à 20). 


Epreuves cliniques. 


jo Fxamen d'un malade atleint d'une af- 
festion cutanée (0 à 20); 

20 Examen d’un malade atteint d'une affec- 
tion vénérienne considérations de méde- 
cine sociale (0 à 20); 

Les candidats doivent, en outre, présenter 
un anémoire original composé pendant le stage 
cinique (0 à 20), La facuité peut dispenger 
de celte épreuve les docteurs en médecine 
ayant soutenu une thèse portant sur la spé- 
calité. 

Pour être admis à l'examen, les candidats 
devront avoir obtenu une note au moins égale 
à 10 pour chacune des épreuves praliques, 
craies el ciiniques ainsi que que pour ic mé- 
moire, 

Art. 6. — Le jury est ifsisné par le doyen 
comorend trois inermbres: 

Le professeur de clinique des maladies cu- 
tantes et syphilitiques, président; 

L'agrigé de dermato-vénéréologie ou, à dé- 
faut, un agrégé compclent ou un che! ou 
ancien chef de clinique de la spécialité; 

Le professeur ou l’agrégé ou un chef de 
chnique où ancien chef de clinique d'uro:ogie 
ou de gynécolagie. 

Art. 3. — Les droits exigés annuellement 
des candidats au certifisat s'éludes spéciales 
de dermalo-vénéréologie sont jes suivants: 

Droit d'in:eriplion: 200 F; 
de stage el de travaux praliques: 
O0 F; 

Droit de bibliothèque: 200 F; 

Droit Mexamen: 260 F. 

Les étudiants en médecine sont dispensés 
da droit d'inscription ct du droil de biblio- 
thèque. 


Art. 8. — Le ceriifivat est signé par le pré- 
sent et les membres du jury ainsi que par 
le duyen de Ja facuté de médecine. Il est 
délivré sous le sceau et au nom de l'Université 
Far le rectour de j'académie, président du 
conseil de l’Université. 

Art. 9, — Le certificat d’études spéciales de 
dermilo-vénéréologie institué par le présent 
est substitué aux diplômes analogues 
aclue lement délivrés par les facultés de mé- 
decine et les facuilés mixtes de médecine et 
ce pharmacie. 

Art, 10. — Sont abrogées toutes dispositions 
fontraires à celles du présent arrèlé. 

Fait à Paris, le 11 octobre 1919. 

Pour le ministre et par délégation. 
Le directeur du cabinet, 
LÉON DROUART, 
L'ann xe au présent arrêté sera publiée au 


Eul'elin officiel Ju ministère de l'éducation 
Ja! onale. 


l'Université de Toulouse con'érant le titre de 
docteur honoris causa à: 

M. Colonetti, président du conseil! national 
de la recherche scientifique d'Italie; 
. M. Linus Pauling, professeur au Californ'a 
Instilule of Techno.0gy. 


Composition de la commission chargée de 
formuler des nropositions en vus de l’éta- 
bliss’ment de la liste du corps électoral 
prévu aux articles 8 à 12 du décret n° 49- 
771 du 11 juin 1949. 


Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu l'ordonnance du 2 novembre 1915 réor- 
ganisant le centre national de la recherche 
scientifique, modifiée par la loi du 2 juin 1958, 

Vu le dé:ret no 49-771 du 11 juin 1919 por- 
tant règlement d'administration publique pour 
lanplication des lextes susvisés et notamment 
son article 13, 

Vu l'arrêlé du 25 juillet 1919 fixant la com- 
posilion et les attributions de Ja commission 
chargée de formuler des proposilions en vue 
de l'établissement de Ja liste du corps électo- 
ral prévu aux articles 8 à 12 du décrel susvisé, 


Arrête: 
Art. fer, — L'arlicle fer de l'arrèté susvisé 
du 25 juillet 1919 est complété ainsi qu'il suil: 
Membres: 
M. Siegfried, président du conseil de la 
fondalion nationale des sciences politiques; 
M. Chapsal, directeur de l'institut d'études 
poitique de l’université de Paris; 
M. Burloud, professeur de psychologie à la 
faculté des lettres de Rennes. 
Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au 
Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 10 cetobre 1949. 
YVON DELBOS, 


0 


Candidats autorisés à prendre part aux 
épreuves du concours d'agrégation des fa- 
cultés de droit. 


Paz arrêté du 13 octobre 19:94 la liste des 
candidats autorisés, par les arrêtés susvisés 
des 24 septembre et 10 octobre 1919 (art. 1er), 
à prendre part aux épreuves du concours 
d'agrégation des facultés de droit ouvert par 
l’arrèté du 2 juillet 1949, est compiétée ainsi 
qu'il suit* 


Section de droit privé. 


M. Larivière (Yvon). 


Est rapporté l’arlicle 2 de l'arrêté susvisé 
du 10 octobre 1919. 


Architecture. 


Par arrêté en jale du 5 octobre 1949: 

1o M. Bray, architecte en chef des monu- 
ments historiques, adjoint à l'inspection gé- 
nérale, est, sur sa demande, déchargé des 
fonclions d'architecte en chef des monu- 
ments historiques pour le châleau de Jossigny 
{seine-et-Marne) ; 

90 M. Pillet, architecte en chef des monu- 
inents historiques, est chargé du château de 
Jossigny (Seine-et-Marne). 


rieure classe, cadre normal, 2 catégorie), 
est placé pour une période de 5 ans, à com 
ler du fer octobre 1%8, dans la position de 
détachement en vue d'exercer ses fonctions 
au collège natianal d'alpinisme el de ski des 
Praz-de-Chamonix. 


— 


Par arrêté du 5 octobre 149, est renouvelé 
du fer octobre 1917 au 30 octobre 145 le déta- 
chement de Mme Givry (Marie-Louise), pro- 
fesseur d'éducation physique de fre classe du 
caire normal, {re catégorie, mise à la dispo- 
silion du commissariat général aux affaires 
allemandes et autrichiennes pour exercer, en 
ja même qualité, au collège de Sarrebruck 
(régularisation). 


Enseignement supérieur. 


Par arrélé du 20 septembre 1939, sont nom- 
és pensionnaires de l'institut français d’'ar- 
chéologie orientale du Caire, pendant l'année 
solaire 1939-1950: 

Mile Gerst (Denise) (ire anne). 

M. Remondon (Roger) (ire année). 

M. Leclant (Jean) (2e année). 

M. Barguet (Paul) {3e année). 

M. Daumas (François) (4e année). 


— 


Par arrélé du 3 octobre 1919: 

M. Weimer, assistant à l'ohservatoire de 
Paris, est nommé, à dater du ler août 1949, 
aide-astronome - audit observatoire, dans un 
emploi créé par la loi du 31 décembre 19%4$. 

A compter de cetle date, M, Weime: sera 
rangé dans la 5e classe de l'emploi (311.000). 


M. Doilfus Audoin, licencié et diplômé d'étu- 
des supérieures, attaché de recherches au 
centre national de la recherche scientifique, 
est, à dater du 4er août 1949, chargé des 
d'assistant à l'observatoire de Paris, 
en remplacement de M. Weimer, appelé à 
d’autres fonctions. 

A compler de cette dale, M. Dollfus rece- 
vra une indermnilé non soumise à retenues 
calculée enr le taux de la 6e classe de l'em- 
ploi (219.000). 


— 


Par arrèté du 3 octobre 1949, M. Gallouet, 
lilulaire du baccalauréat, est nommé, à da- 
ter du 1er juillet 1919, assistant stagiaire à 
l'observaloire de Paris, en remplacement de 
M. Delhaye, appelé à d'autres fonctions. 


Par arrété en date du 6 octobre 1919, M. Ba- 
zin (Louis), agrégé de grammaire, est délé- 
ué, à daler du 1er octobre 1%9, dans les 
cnctions de professeur de langue turque à 
l’école nationale des langues orientales vivan- 
tes, en remplacement de M. Deny (Jean), 
adrhis à fajre valoir ses droits à une pension 
de retraite. 


—+ 


Enseignement du second degré. 


Par arrêté du 5 octobre 1949, M. Le Calvez 
(Pierre), professeur licencié, est maintenu à 
la disposition du ministre de la France d'ou- 
tre-mer, pour une périoie de trois ans, à 
compter du 15 octobre 19357, en vue d'exer- 
cer les fonctions de professeur en lmio- 


— +6 


‘chine. 
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Par arrêté du 5 octobre 1919, Mme Alala, 
née Samuel (Yvonne), professeur agrégée 
d'histoire, rangée actuellement dans Ja 
& classe du cadre supérieur, est maintenue 
détachée auprès du ministre de la France 
d'outre-mer, à titre de régularisation pour 
une période allant du fer juillet 1%4 au 
80 septembre 1946, afin de continuer à exer- 
cer des fonctions d'enseignement en Indo- 


chine. 
&- 


Par arrêté du 5 octobre 1949, M. Veillet-La- 
vallée (Francis), professeur agrégé d'anglais, 
est maintenu à la disposition du ministre des 
affaires étrangères pour une période d'un an 
à compter du 1er octobre 1949, en vue d'exer- 
cer les fonctions de traducteur à l'O. N. U. 


— 


Par arrêts nu 5 octobre 1949, Mme Reim- 
bold, née Lichtenslein (Sûzel), licenciée de 
leltres, actuellement en exercice au Maroc, 
est intégrée dans les cadres métropolitgins de 
l'enseignement du second degré en qualité 
d'adjointe d'enseignement (ex-P. A. Cu 1er or- 
dre) à compler du 4er octebre 1943 et détachée 
aupæs du ministre des affaires étrangères à 
compter de la même date et jusqu'au 31 dé- 
Cembre 1934 afin d'exercer des fonctions d'en- 
selgnement au collège de Port-Lyautey (Ma- 
roc). 

Mme ReimboNM est réintégrée dans les caôres 
mélropolitains du 4° janvier 1945 au 30 sep- 
tembre 1917 pour effectuer diverses déliga- 
tions en France, 


Mrne Reimbold, adjointe d'enseignement, est 
détachée à nouveau auprès du ministre des af- 
faires étrangères pour une période de cinq ans 
À compler du 4e octobre 1947 afin d'exercer 
<es fonctions d'enseignement au Maroc (affec- 
tation actuelle: collège Mers Sultan, à Casa- 


bianca). 
Par arrêté du 5 petobre 19%9, M. Isore 
[Pierre), agrégé d'anglais, est maintenu à Ja 


disposilion du ministre des affaires élrangères 
our une période €’un an à compter du {+ oc- 
obre 1919 en vue d'exercer les fonctions de. 

traducleuræeviseur à N. U, 


Par arrêts du 5 octobre 1949, M. Cordier (Ma- 


rius), professeur agrégé de grammaire, est in- 
corporé dans les cadres métropolitains, à 
compler du 1 octobre 49% en qualité de pro- 
fesseur agrégé, cadre normal et, rétroactive- 
ment, mis à la disposition du ministre des 
affaires étrangères, pour une période de éeux 
ens, à compter du 4er octobre 49%, en vue 
d'exercer les fonctions de lecteur à l'Université 
de Glasgow, 


Par arrêté du 5 octobre 1949, M. Fistère 
(André), professeur agrégé d'anglais, est mis 
à la disposition du ministre des affaires 
étrangères ee une période de quatre ans, 
à compter du +t# octobre 4947, en vue d'exer- 
cer les fonctions de traducteur à l'O. N. U. 


Enseignement du premier degré. 


Par arrêté du 5 octobre 19149, Mme Castai- 
Pa née Bosjean (Andrée), institutrice de 

classe du département de la Gironde, est 
maintenue, pour une durée à compter du 
9 décembre 1M8 au #& mai 1949, à la dispo- 
sition du ministre de la France d'outre-mer, 
Pour exercer ses fonctions en Indochine, 


+0 


Par arrêté du 5 octobre 1949, M. Trenque 
(Paul), instituteur de 4 classe du départe- 
inent de l'Hérault, est maintenu pour une 
durée de cinq ans au maximum, à compter 
du 11 août 14947, à la disposition du ministre 
de Ja France d'outre-mer, pour exercer ses 
fonctions en Afrique occidentale française. 


+ — 


Par arrété du -5 octobre 1949, M. Weil 
(Adolphe), instituteur de ÿ classe du dépar- 
tement de la Manche, est maintenu pour une 
durée de quatre ans, à compter du 4° octobre 
1944 au 30 septembre 1%8, à la disposition du 
préfet de la Manche pour exercer ses fonc- 
tions à la préfecture de la Marche, 


Par arrêté du 5 octobre 1919, M. Bedel 
(Jacques), instiluteur de 5 classe du dépar- 
tement des Vosges, est mis, du 10 octobre 
1945 au 50 novembre 196, à la disposition du 
directeur du C. O0. S. 0. R. pour exercer ses 
fonctions de directeur de maisons d'enfants. 


Par arrèté du 5 octobre 19:39, Mme Mauss, 
Lacroix (Charlotle), institutrice de 
2% classe du département de la Dordogne, est 
mise pour une durée de deux ans au maxi 
mum, à compter du £er octobre 1918, à la dis- 
position du ministre de la France d'outre- 
mer pour exercer ses fonctions en Afrique 
équatoriale française. 


6 


Par arrêté du 5 octobre 1949, Mme Battesti, 
née Durnas-Delige (Geneviève), institutrice 
de 5° classe du département de l'Oise, est 
mise pour une durée de deux ans au maxi- 
mum, à compter du 10 février 1948, à la dis- 
position du ministre de la France d'outre-mer 
pour exercer ses fonctions en Indochine. 


— + — 


Par arrêté du 5 octobre 19:19, Mme Sau- 
phanor. née Yang-Ting (Michelle), institutrice 
de 5e classe dn département de Seine-et-Oise, 
est mise, à compter du 9 novembre 19%6 au 
31 décembre 1947, à la disposition du mi- 
nistre de la Franfe d'outre-mer 
cer ses fonctions à la Martinique. 


pour exer- 


Par arrêlé du 5 octobre 1949, Mme Massé, 
née Panabière (Marie), instilutrice de 
classe du département des Pyrénées-Orien- 
tales, est me “à à compter du 4° février 4940 
au 21 décembre 1942, à la disposilion du mi- 
nistre de la France d'outre-mer pour exer- 
cer ses fonctions en Indochine. 


MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Musée de la France d'outre-mer. 


Par arrêté dun ministre &e la France d'ouire- 
mer en date du 2 octobre 1949, sont promus: 
Chef de section de % classe, 

(A compler du 20 août 1919.) 


M. Morlet de section de 
3e classe. 


(Jean), 
Agent de ©° classe 


du cadre complémentaire de service. 
(A compter du 15 septembre 1949.) 


M. Duroch (Léonide), agent de service de 
classe, 


| 


Ports et rades, 


Par arrûtf du ministre de la France d'outre, 
mer, en date du 4 octobre 1949, ont €té pro. 
mus dans le cadre général des ports et raues, 
pour compter du {1% décembre 1949, tant au 
point de vue de la solde que de l'ancienneté: 


A la 3e classe du grade de capitaine de port, 
M. Gens (Ferdinand). 
M. Nicolas (Alfred), avec rappels pour ser. 
vices miilaires conservés de onze mois. 


Transmissions, 


Par arrêté du ministre de la France d'outre. 
mer en date du 26 septembre 1949, M. Aubry 
(Jacques), classé à sa sortie de l'école poly- 
technique dans le service des transmissions 
coloniales, a été nommé ingénieur adjoint sla- 
giaire du cadre général des transmissions 
coloniales. 

M. Aubry devra suivre le cycle complet 
d'études à l'école nationale supérieure de3 
télécommunication: et satisfaire à l'issue de 
celles-ci, aux examens de sortie. 

La présente nomination prendre effet tant 
au point de vue de la solde que de l'ancien: 
neté pour compter du ds oclobre 4919. 


Travaux publics, mines et techniques 
industrielles. 


Par arrêté du ministre de la France d'’o"- 
tre-mer en date du 4 octobre 4919, ont été 
promus dans le cadre général des travaux 
publics, des mines et des techniques indns- 
irielles des colonies, pour compter des dates 
indiquées ci-après, tant au point de vue d2 
la solde que de l'ancienneté: 


A. — TRAVAUX PUBLICS 
A la 1r° classe du grade d'ingénieur, 
(Pour compter du 26 octobre 4919.) 
M. ŒEherler (André), avec roppels pour sen 
vices militaires épuisés. 

Au grade d'ingénieur de 4° classe, 
(Pour compter du {er octobre 1949.) 
MM, Thomas (Gérard), Tuilier (André); 
(Pour compter du 31 décembre 199.) 

M. Weill Renault (Georges). 


A la 17e classe du grade d'ingénieur adjoin!, 
(Pour compter du 4 octobre 1919.) 
M. Maze (François), rappels pour service? 
militaires conservés de trois mois. 


A la 2 classe du grade d'ingénieur adjoint. 


(Pour compter du {er novembre 1949.) 


MM. Gaillet (Fernand), Le Coq (Paul), Lon. 
gueval (Jacques). 


A la 3 classe du grade d'ingénieur adjoint 
(Avancement automatique.) 
(Pour compter du 4er octobre 1949.) 
M. Bridelle (Alfred), rappels pour services 
militaires épuisés, 
B. — Mines 
A la {re classe du grade d'ingénieur. 
(Pour compter du 1e octobre 4949.) 
M. Trial (Loufs). 


Au grade d'ingénieur de 4 classe. 
(Pour compter du 16 novembre 1949.) 


M. Maunoury {André}, rappels pour servl- 
ces militaires conservés de deux ans. 


—+ 0 + 


A 
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MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Approbation de projets de reconstruction 
et d'aménagement de diverses communes. 


par arrêtés concertés du ministre de la re- 
construction et de l'urbanisme et du minis- 
tre de l'intérieur, ont été approuvés. 


Le projet de reconstruction et d'aménage- 
ment de la commune de Rosendael (Nord). — 
Arrèté en date du 9 septembre 1949. 


Le projet de reconstruction et d'aménage- 


ment de la commune de Malo-les-Bains 
(Nord). — Arrêté en date du 10 septembre 
41919. 


Le modificatif no 2 au projet de recons- 
truction et d'aménagement de la commune 
d'Amiens (Somme). — Arrêté en date du 
19 septembre 1939. 

Le projet de reconstruction et d’aménage- 
ment de la Commune de Touion (Var). — 
Arrôté en date du 19 septembre 19419. 


Ces approbations valent déclaration d'utilité 
publique. 


Homologation des coefficients d'adaptation dé- 
partementaux du Bordereau général de prix 
forfaitaires relatif aux immeubles bâtis. 


Par arrêtés du ministre de la reconstruction 
et de l’urbanisme en date du 30 septembre 
1919 les prix du Bordereau général de prix 
forfaitaires relatif aux immeubles bâtis sont 
affectés des coefficients annexés auxdits ar- 
rôtés pour l’ensemble des départements sui- 
vants: 

Allier. — Coefficients établis pour le mois 
de février 1949. 


Gironde, — Coefficients établis pour les 
mois d'octobre et avril 1919, 


Haute-Loire. — Coefficients établis pour les 
mois d'octobre 1918 et mars 1919. 


Loiret. — Coefficients établis pour le mois 
de mars 1919, 


Seine-et-Marne. — Coefficients établis pour 
le mois d'avril 1949. 


Vendée. — Coefficients établis pour les mois 
d'août 19148, octobre 1948 et avril 1949. 


Nota. — Les coefficients visés dans lesdits 
arrêtés sont tenus à la disposition des utili- 
Sateurs au siège de chaque délégation inter- 
départementale ou départementale du minis- 
tère de la reconstruction et de l’urbanisme 
des départements intéressés. 


Modification des conditions d'occupation suf- 
fisante des locaux d'habitation sur le ter- 
titoire de certaines villes. 


Le ministre de la reconstruction et de l’ur- 
banisme, le ministre de l'intérieur, le minis- 
tre des finances et des affaires économiques 
et le ministre de la santé publique et de 
la population. 


Vu l'ordonnance n° 45-2391 du 11 octobre 
1915 instituant des mesures exceptionnelles et 
temporaires en vue de remédier à la crise 
du logement; 


Vu la loi no %3-1360 du 1er septembre 194, 
portant modification et codification de la lé- 
gislation reiative aux rapports des bailleurs 
et locataires ou occupants de locaux d'habi- 
tation ou à usage professionnel et instituant 
des allocations de logement et notamment 
l'article 10, 7e alinéa de ce texte; 


Vu la loi no 48-1978 du 31 décembre 1948, 
prorogeant les dispositions de l'ordonnance 
ne 45-2%04 du 11 octobre 1915 et notamment 
son article 3; 

Vu le décret no 47-213 du 16 janvier 4917 
modifié et notamment son article 4, 3° alinéa; 

Vu le décret no 47-2114 du 30 décembre 
1917 modifié et notamment son article 2; 

Vu l’arrèté interministériel du 30 novembre 
4945 instituant rotamment un service muni- 
Cipal du logement à Bresl; 


téressé en date du 27 septembre 1918, 
Vu l'avis du préfet du Finistère, 


Arrèlent: 

Art. er, — Sur le territoire de la ville de 
Brest, sont désormais considérés comme jin- 
suffisamment occupés pour l'application des 
articies 7, 18 et de 
2394 du 11 octobre 1935, modifiée par la loi 
no 48-1973 du 31 décembre 1%, ainsi que 
our l'application de l’article 10, 7e alinéa, de 
a loi no 48-1300 du 1er septembre 1918, les 
lozaux d'habitation ecemportant un nombre 
de pièces principales d'habitation supérieur 
aux limites ci-après: 

Une pièce par personne pour chacune des 
trois premières personnes; 

Quatre pièces pour quatre et cinq per- 
sonnes ; 

Cinq pièces pour six et sept personnes; 

Une pièce en plus par personne à partir 
de la huitième personne. 

Toutefois, seules les personnes visées à 
l'article 10-70 de la loi n° 48-1360 du 1° sep- 
tembre 19:38 modifiée, sont prises en considé- 
pour l'application de l'article 10-70 pré- 
cité, 

Art, 9. — Le chef du service du logement 
banisme, le directeur général des impôts au 
ministère des finances et des affaires écono- 
miques et le préfet du Finistère sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'applica- 
Hüion du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 3 octobre 1949. 


Le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BORDAZ. 


Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre de l'intérieur 
et par délégation: 
Le directeur de l'administration générale, 
départementale et communale, 
PIERRE-JEAN MOATTI. 


Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du Cabinet, 
ROBERT WIRTH. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d'Elat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 

ROBERT BLOT. 


Le secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques, 
ANTOINE PIXAY. 


Le ministre de la reconstruction et de l’ur- 
banisme, le ministre de l'intérieur, le mi- 
nistre des finances et des affaires écono- 
miques et le ministre de la santé publique 
et de la population, 


Vu l'ordonnance no 435-2391 du octobre 
1945 instituant des mesures exceptionnelles 
et temporaires en vue de remédier à la crise 
du logement; 

Vu la loi no 43-1360 du 1er septembre 1918, 
portant modification et codification de la K- 
gislation relative aux rapports entre bailleurs 
et locataires ou occupants de locaux d'habita- 
tion ou à usage professionnel et instituant 


| 
Vu la délibération du conseil municipai 


l'ordonnance n° 45- | n pa 
| articles 7, 18 et ?S de l'ordunnante ne 45-2594 


Vu la loi no 48-1978 du 31 décemhre 1918, 
prorogeant les dispositions de l'ondonnanca 
no 452394 du 11 octobre 1915 et notamment 
son article 3; 

Vu le décret no 47-213 du 16 janvier 197 
moditié et notamment son article 4, 3° alinéa; 

Vu le éscret no 47-2114 du 930 décembra 


1917 modifié et notamment son article 2; 
Vu l'arrêté interministériel du 25 mai 19:6 
instituant notamment un service municipal 


du logement à Lorient; 

Vu la délibération du conseil municipal in« 
téressé en date du 27 novembre 1888; 

Vu l'avis du préfet du Morbihan, 


Arrèlent : 

Art. fer, — Sur le territoire de la ville de 
Lorient, sont désormais considérés comme ins 
suffisamment occupés pour l'application des 
du 11 octobre 1945, modifiée par la loi 
ne 48-1978 du 31 décembre 1918, ainsi que pour 
l'application de l'article 10, 7e alinéa, de la 
loi ne 48-1360 du fer septembre 1918, les 10 
caux d'habitation comportant un nombre de 
pièces principales d'habitation supérieur à 
celui des personnes qui y ont leur résidence 
principale, augmenté d'une pièce pour Ja pres 
mière personne, Toutefois, seules les per- 
sonnes visées à l'article 10 (7°; de la loi 
n° 48-1360 du 1er septembre modifiée, 
sont prises en considération pour l'applicas 
tion de l'article 10 (3°) précité. 


Art. 2, — Le chef du service du logement 
au ministère de la reconstruction et de l'ur- 
banisme, le directeur général des impôts au 
ministère des finances et des affaires écon0= 
minques et le préfet du Morbihan sont char« 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'appli- 


cation du présent arrêté, qui sera publié au 
au ministère de la reconstruction et de l'ur- ! 


Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 3 octobre 1949. 
Le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, 
Pour le ministre et par délégations 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BORDAZ. 
Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre de l'intérieur 
et par délégation: 
Le directeur de l'administration générale. 
départementale et communale, 
PIERRE-JEAN MOATTI. 
Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
Pour le ministre et par délégationi 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT WIRTH. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation» 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT. 
Le secrétaire d'Etat 
aux aflaires économiques, 
ANTOINE  PINAY. 
——— 0 


Le ministre de la reconstruction et de l’ux 
banisme, le ministre de l'intérieur, le minis 
tre des finances et des affaires économiques, 
et le ministre de la santé publique et de la 
population, 

Vu l'ordonnance n° 45-2394 du 11 octobre 
1945 instituant des mesures exceptionnelles et 
temporaires en vue de remédier à la crise du 
logement; 

Vu la loi n° 48-1360 du 1 seplembre 1918, 
portant modificalion et codification de la lé- 
gislation relative aux rapports des bailleurg 
et locataires ou occupants de locaux d’habi- 


talion ou à usage professionnel et instituant 
des allocations de logement et notamment 
l’article 10, % alinéa de ce texte; 


Vu la loi no 48-1978 du 31 décembre 1948, 
prorogeant les disposilions de l'ordonnance 


des allacations de logement et notamment ! n° 45-2%9% du 11 octobre 1915 et nolammenÿ 
À son article 3; 


l'article 10, 7e alinéa de ce texte; 
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Vu le décret no 47-213 du 16 janvier 41947 


modifié et nolamment son article 4, 3° ali- | 


néa ; 

Vu le décret ne 47-2414 du 30 décembre 
inodiflé et nolamment son arlicle 2; 

Vu l'arrêté interministériel du 30 novembre 
1955 instituant notamment un service rmuni- 
cipal du logement à Toulouse; 


Vu la délibération du conseil municipal in- 
{éressé en date du 11 octobre 1948; 


Vu l'avis du préfet de la Haute-Garonne, 


Arrêtent : 


Art, 4er, — Sur le terriloire de la ville de | 
Toulouse, sont désormais considérés comme 
insuffisamment occupés pour l’applicalion des 


articles 7, 48 et 28 de l'ordonnance no 45-2394 
du 11 octobre 1945, modifiée par la loi 
n° 48-1978 du 31 décembre 1948, ainsi que 
pour l'application 6e l’article 40, 7% alinéa, de 
ja loi no 484360 du septembre 1948, des 
locaux d'habitation comportant un nombre 
de pièces principales d'habitation supérieur à 
celui des personnes qui y ont leur résidence 
principale, augmenté d’une pièce pour la pre- 
mière personne. Toutefois, seules les person- 
nes visées à l’article 10-70 de la loi no 48-1360 
du 1% septembre 1948 modifiée, sont prises en 
considération pour l'application de l’article 
40-7° précité, 

Art. 2, — Le chef du service du logement 
au ministère de la reconstruction et de l'ur- 
banisme, le directeur général des impôts au 
ministère des finances et des affaires écono- 
miques et le préfet de la Haute-Garonne sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'application du présent arrété, qui sera pu- 
blié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 


Fail & Paris, le 3 octobre 1949, 
Le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BORDAZ. 


Le ministre de l'intérieur, 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur de l'administration 
générale, départementale et communale, 
PIERRE-JEAN MOATII. 


Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT WIRTH. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 

ROBERT BLOT, 


Le secrétaire d'Etat 
aux  ajfaires économiques, 
ANTOINE PINAY, 


— 


Le ministre de Ja reconstruction et de l’uy- 
banisine, le ministre de l'intérieuf, le secré- 
taire d'Etat aux finances, le secrétaire d'Etat 
aux atlaires économiques et le ministre de 
la santé publique et de la population, 


Vu l'ordonnance no 45-2394 du 11 octobre 
4945 instituant des mesures exceptionnelles et 
temporaires en vue de remédier à la crise 
du logement; 


Vu Ja Joi no 48-1200 du 1e septembre 1948 

ôrtant modification et codification de la 
égislation relative aux rapports des baïlleurs 
et locataires ou occupants de locaux d’habi- 
tation ou à usage professionnel et instituant 
des allocations de logement et notamment 
l'arlicle 10, 1e alinéa, de ce texte; 

Vu la loi ne 48-1978 du 31 décembre 1948 
prorogeant les dispositions de l'ordonnance 
ne 45-2394 du 11 octobre 1915 et notamment 
son article 3; 

Vu le décret ne 47-213 du 16 janvier 1947 
modifié et notamment son arlicle 4, 8° alinéa; 


Vu le décret no 47-2414 du 30 décembre 1947 
modifié et notamment son articie 2; 
. Vu l'arrêté interministériel du 24 mai 1946 
instituant notamment un service municipal 
du logément à Neufchätel-en-Bray (Seine-Infé- 
rieure) : 

Vu la délibération du conseil municipal 
intéressé en date du 1e décembre 1938; 

Vu l'avis du préfet de la Seine-Inférieure, 


Arrétent : 


Art, Aer, — Sur le territoire de la ville de 
Neufchâtel-en-Bray (Seine-Inférieure) sont dé- 
sormais considérés comme insuftisamment 
occupés pour l'application des articles 7, 18 
et 28 de l'ordonnance n° du 11 oclobre 
1945, modifiée par Ja loi ne 48-1978 du 31 dé- 
cembre 1918, ainsi que pour l'application de 
l’article 10, 7e alinéa, de la loi ne 48-1360 
du 1 septembre 1938, les locaux d'habitation 
comportant un nombre de pièces principales 
d'habitation supérieur à celui des personnes 
qui y ont Jeur résidence principale, augmenté 
d'une pièce pour la première personne. Tou- 
tefois, seules les personnes visées à l’article 
10-70 de la loi no 48-1360 du 1e septembre 
1948 modifiée sont prises en considéralion 
pour l'application de l'article 10-3° précité. 

Art. 2, — Je chef du servie du logement 
au ministère de la reconstruction et de l'ur- 
Banisme, le directeur général des impôts au 
ministère des finances et des affaires écono- 
miques et le préfet de la Seine-Inférieure sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’applicalion du présent arrêté qui sera publié 
an Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 3 octobre 1919. 

Le ministre de la reconstruction, 
et de l'urbanisme, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BORDAZ. 
Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre de l’intérieur 
et par délégation: 
Le directeur de l'administration générale, 
départementale et communale, 
PIERRE-JEAN MOATTI. 
Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT WIRIH. 
Le secrétaire d'Elat aux finances, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT. 
Le secrétaire d'Elat aux affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Sucesessions en déshérence, 


Par jugement en date du 31 août 1949, le 
tribunal de première instance d’Albertville a, 
sur la requête de l'administration des do- 
maines, ordonné les publications et affiches 
rescrites par l’article 770 du code civil préa- 
ablement à l'envoi en possession des succes- 
sions de: 

4e Younak (Stanislaw), ouvrier, né à Poitaya 
(Russie) le 21 mars 1886, domicilié en dernier 
lieu à Ugine, décédé à Ugine le 20 janvier 
1943. 


20 Staritzki (Etienne), ouvrier, né à Mosdok 
(Russie) le 10 mai 4892, domicilié en dernier 
lieu à Ugine, décédé à Ugine le 21 mai 1948. 

3° Prytaluk (Trophime), ouvrier, né à 
Podlessie (Russie) le 145 avril 1896, domicilié 
en dernier lieu à Ugine, décédé à Ugine le 
2 octobre 1947. 

&o Hadji Allali Ben Ardeslam, ouvrier, né 
à Tanger (Maroc) en 41892, domicilié en der- 
nier lieu à Ugine, décédé à Ugine le 16 no- 
vembre 1946. 

5° Tonnerre (Anquein). ouvrier, né à Saint- 
Leu (Réunion) le 9 septembre 1899, domicilié 
en dernier lieu à Ugine, décédé à Ugine le 
17 février 1944. 


Par jugement en date du 2 juin 195 { 
tribunal de première instance de Bar-le-p. 
a, sur la requête de l'administration des 4. 
inaincs, ordonné les publications et affices 
prescrites par l'article 770 du code civil pres. 
labiement à l'envoi en possession de la su. 
cession de Stanislas Salomonowiez, manœu, 
domicilié en dernier lieu à Rnmont (Meu 
décédé à Bar-le-Duc le 11 octobre 1927. 


Par jugement en date du 7 octobre 19:85 la 
{tribunal de première instance de Bastia à 
sur la requête de l'administration des «::. 
maines, ordonné 
rescriles par l'article 770 du code civil mr 
ablement à l'envoi en possession de la :1. 
cession de de Biguglia (Lucie-Marie-Ernin: 
née à An-Hoa (Cochinchine) le 143 juillet 152 
file de Francçois-Fortuné de Biguglia et 
Hue Neuyen Thi, domiciliée en dernier ! 

à Baslia, y décédée le 21 seplembre 19%, 


Par jugement en date du 7 juin 4949, jo 
Iribunal de première instance de Romorautin 
a, sur la requête de l'adininistration des 4. 
maines, ordonné les publications et affiche: 
prescrites par l'article 770 du code civil pr 
lablement à l'envoi en possession des su 
sions de: 

10 Auger (Armance-Louise), veuve en 
deuxièmes noces de Pamier (Céleste), do 
ciliée à Thcillay, y décédée le 8 mai 1925. 

2° Deshors (Raymond), domicilié à Veilleine, 
chez M. Gaullier-Sautereau, au Grand-Vivi 
y décédé le G avril 1917. 

3 Bouïlier (Marie-Louise), veuve 
(Cyprien), domiciliée à Romorantin, décédie 
à l’'hospice de cette ville le 19 décenbre 
1944. 


Par jugement en date du 8 juin 4949, ls 
tribunal de première instance de Bordeaux 4, 
sur la requête de l'administration des «do. 
maines, ordonné les publications et affiches 
rescrites par l’article 770 du code civil prii- 
ablement à l'envoi en possession de la su.- 
cession de Rosalie Klein, décédée au Château 
Picon, à Bordeaux, le 25 janvier 1929. 


Par jugement en dale du 22 juin 4959, le 
tribunal de première instance de Bordeaux 
a, sur la requête de l'administration des d:- 
maines, ordonné les publications et affiches 
prescriles par l'arlicle 770 du code civil préalu- 
blement à l'envoi en possession des succes- 
sions de: 


4° Dael veuve 
Morival, domiciliée S9, rue Guynemer, à Cai- 
déran, décédée à Caudéran le 15 janvier 19::; 

20 Leous (Marthe), domiciliée 30, rue de 
Madrid, à Bordeaux, décédée à Bordeaux !e 
G janvier 195; 

3° Lamothe (Jeanne), épouse Gaillard, 
miciliée 143, rue Mérignac, à Bordeaux, décédés 
à Bordeaux le mars 195: 

4° (Marie), veuve Albaret (Pierrel, 
domiciliée 12, rue Naujac, à Bordeaux, décéd'a 
à Bordeaux le 24 décembre 1946. 

5° Simon (Jeanne), domiciliée 26, rue Sain!e- 
Colombe, à Bordeaux, décédée à l'hôpital de 
Bordeaux le 13 mars 1943; 

Bernard (Marguerite), veuve Piot, dorii- 
ciliée 52, rue de la Pépinière, à Bordeaux, d:- 
cédée à Bordeaux le 18 mai 1947: 

Laboulie (René-Paul)}, domicilié 49, rue 
du Cancéra, à Bordeaux, décédé à Bordeaux 
le 22 mai 1917, 

8° Dupouy (Jeanne), domiciliée 9, rue 
Neuve, à Bordeaux, décédée à l'hôpital Picon 
de Bordeaux le 41 juin 4948; 

9% Lerbey (Henri-André), domicilié 4, rue 
Entre-Deux-Mers, à Bordeaux, décédé à l'hôpi- 
tal Saint-André de Bordeaux le 23 juin 19:*; 

10° Bernet (Antoine-Louis), domicilié rue 
Terre-Nègre, à Bordeaux, décédé à Fhôptal 
Peilegrin de Bordeaux le 21 re 1948 ; 

Lambaudit (Etienne-Louisi\, domicilié 
21, avenue de la Préservalion, à Bordeaux, 
décédé à l’hôpital Pellegrin de Bordeaux le 
22 juillet 1948; 

420 Dietrich (Hans), domicilié à Podensar, 
décédé à l’hôpilal Pellegrin de Bordeaux le 
24 juillet 1948. 


Par jugement en date du 13 juillet 1949, la 
tribunal de première instance de Saint-Lô a, 
sur la requêle de l'administration des do- 
maines, ordonné les publications et affiches 
prescrites par l'article 770 du code civil prea- 
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— 
1: hlemé ‘envoi en possession de la suc- 
Lblement à Koël, veuf de Marie- 
ice Bouillon, né à Paris (7e) le # avril 1879, 
dccedé en son dornicile à l'hopital-hospice de 
rcy le février 1918. 

Par jugement en date du 23 août 1519, le 
Wibunal de première instance d Evreux a, sur 
ja requête de l'administration des Gomainles, 
«.douné les publications et aftiches prescrites 
var l'article 770 du code civil préalablement 
ession de la successon de 


nvoi eh 
urnier Pauline), décédce en son domicile, 
aux Essarts (Eure), le aout 1915. 

Par jugement en date du 22 juillet 1949, le 
{ibunal dé première insiante d'Evreux à, 
sur la requête de l'administration des do- 
ua e:, ordonné les publications et afiches 


reccrites par l'article 770 du code civil préa- 
libtement à Fenvoi en possessün de la suc. 
cession de Bâton (Marie-Félirie)}, veuve Main- 
enant (Louis), décédée à Verneuil-sur-Avre 
le 8 février 1932. 
Par jugement en date du 29 avril 19:9, le 


tribunal de première instänce d'E‘renx a, 


sul requête de l'administration des do- 
maines, ordonné les publications et affiches 
prescrites par l'article 770 du code civil préa- 
fahlemont à l'envoi en possession de la snc- 
“escjon de Pagomet (Marie), décédée en son 


donucte, à Nonancourt, le $ août 143. 


Par jugement en date du 2 juin 
de première instance de Cosne a, 
la requètes de l'administration des do- 
nes. ordonné les publisations et affiches 
preserites par l'article 570 du ecde civil préala- 
llement à Fenvoi en posseseion des suces- 


1949, le 


to Borderieux (Marie), veuve Germain, dé- 
cédée en son dom'ciie à Ciez le 27 mars 194: 

2» Megrat (Maric), en son vivant demeurant 
à Cnsne et décédée à la Charité-sur-Loire le 
octobre 1957. 


Par jugement en date du 28 juillet 1919, lc 
tribunal de première instance de Fellae à, 
sur la requête de administration des do- 
maines, ordonné les publications et affiches 
prescrites par l’artichke 770 du civit préala- 
heirnent à Fenvoi en possession de la sue- 
cession de Marie-Louise-Eugénie ‘Fredaigue, 
veuve de Joseph Berneron, décédée en son 
domicile à Saint-Hilaire-la-Treille le 29 avril 
1949, 


Par jugement en date du 9 décembre 192% 
le tribunal de première instance de Bellac à, 
eur requête de ladministration des do- 
Maines, ordonné les publications et affiches 
yrescrites par l’article dn eode eivil préæla- 
dement à j'envoi en passession de la sue- 
cession de Catherine Riffaud, née à Peyrat- 
ic-BReilac le 9 octabre 4839. donriciliée à Pevrat- 
de-Bellac, décédte le 13 décembre 193 à 
hellac. 


Par jugement en date dn 149 mai 4949, Île 

unal de prémière inslanee de Limoges à, 
la requête de l'adminitration des do- 
naines, ordonné les publications et affiches 
prescrites par l'article 770 du £ode civil préala- 
lement à l'envoi en possession de la suc- 
ession de Gourceyroi (Pierre), à 
Limoges, 4,°rne de Ja Passerelle, où il est 
lévédi 29 mars 1919. 


Par jugement en date du 10 mars 1949, le 
tribunal de première instonre de Millau a, 
sur la requête de l'administration des do- 
Imaines, ordonné les publications et afliches 
prescrites par Particle 770 du code civil préala- 
hiement à l'envoi en possession des succes- 
“ions de: 

1° Henrat (Marie-Sidonie), veuve Auguste 
Louis, domiciliée à Millau, décédée à l'irvspice 
de Millau le #4 juin 1943. 

20 Verdan (Anne-Marie), célibataire, dorni- 
1 34 à Millau, décédée à Millau le 25 mars 
4941. 

29 Raynal (Irma), veuve Rouscary, domi- 
iliée à Millau, décédée le 20 décembre 1942 

Millau. 

19 Vaissace {Louis-Romain), domicilié à 
Siint-Léons, décédé à Millau je octobre 
1934. 

20 Costes (Héïène). domigihée à Vezins dc- 
codée à Fhospice de Rodez le 29 mars 1425. 


Par jugement en date du 20 juillet 199, 
le tribunal de première instance de Saint- 
Afrique a, sur la æequête de l'administration 
des domaines, ordonné les publications et 
affiches prescriles par l'article 770 du code 
civil préalablement à l'envoi en possession 
des successions de: 

Thomas (Marie), décédée à Saint 
{1 juin 1914. 

Vergnes (Philippine), veuve Singla, décédée 
à l'hospice de Saint-Affrique le 2 janvier 1951. 

Fabre (Auguste), dérédé à Saiïnt-Rome-de- 
Tarn (Aveyron) le 8 avril 1927. 

Por jugement en date du 11 juin 1949, le 
tuibunal de première instance de Lodève a, 
sur la requête de l'administration des do- 
maines, ordonné les publications et affiches 
prescrites par l'article 770 du code civil préala- 
blement à envoi en possession des suc- 
cessions de: 

Bernada Montfort. veuve José Falomir, sans 
profession, née à Chados (Espagne) le 41 juin 
1874, domicilite à Clermont-J'Hérault, décédée 
à Clermont-l'Hérault le 4 rnars 19%%5. 

Mathi!de Pernet, veuve Louis Gros, sans pro- 
fession, née à Paris le 9 février 1870, dormni- 
ciliée à Lodève, décédée à Lodève le 16 mars 
1916. 


Affrique le 


silualion 


mercredi 19 octobre 
rante-cinq (local de la commission) : 


Les billets portant la dale dudit jour et va- 


lables pour la journée comprennent: 


ter étage. — Depuis M. Flechet ju:ques et 


y compris Mme Girauit. 


Tribunes. — Depuis M. Gondjout jusques et 


y compris M. Leccia. 


Convocations de commissions. 


La commission des 


réunira le merëredi 19 oclobre 1919, à qua- 
torze heures quarunle-cinq (loca 


I — Evolulion de la situation extérieure. 


Compte rendu par le président 


IL — Communication de M. Debré ir ja 
| dans la Sarre. 


— 


La commission des finames se réunira le 
1949, à dix heures qua- 


Examen du programme de travail de la 


Questions diverses. 


ENFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLÉE NATIONALE 


ANNÉE 195 


Ordre du jour du mardi 18 octohre 1949. 


A seize heur£s. — SÉAXCE PUBLIQUE 
Fixation de l'ordre du jour. 


Erratum 


au Journal officiel (Débats parlementaires, 
Assemblée nalicaale) du vendredi 14 octo- 
bre 1919. 


(Séance du jeudi 13 octobre 1949.) 


Page 5829, {re colonne: 
Rédiger ainsi le titre du scrutin ne 1916: 


Scrutin (n° 1916) 


Sur la recevabilité de la demande de scrutin 
publie à ta tribune your la motion d'inves- 
titure de M. Jules Moch. 


Rectification de vote. 


Serutin {ne 196) sur la recevabilité de la 
demande de scrutin publie à la tribune pour 
la motion d'investiture de M. Juies Moch: 

M. Rollin (Louis), porté comme ayant volé 
« pour », déclare avoir voutu voler « contre ». 


CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


ANNÉE 1919 


Ordre du jour du mardi 18 octohre 1949. 


A dix-sept heures, — SÉANCE PUBLIQUE, 


1. — Nomination d'un membre de la com- 
mission supéricure des caisses d'épargne. 
2. — Fixation de l'ordre du jour. 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère des 
économiques 
culture. 


finances et des affaires 
et ministère de l'agri- 


Aciÿ aux importaleurs de pommes 
en provenance de Suisse. 
(Poste 269 de l'accord commercial 
franco-suisse du 4 juin 1949.) 


Modilicalif à l'avis publié pour Je méme 
objet au Journal officiel du 4 octobre 1949, 
page 9911: 

Les importateurs de pommes en provenance 
de Suisse sont informés, de ce que, par déro- 
gation aux disposilions de l’article 3 de l'ar- 
rêté du 18 juin 1%8, le dédouanement des 
marchandises fixé par le seul bureau de Saint- 
Louis par l'avis publié au Journal ofliciel du 
octobre 4919 (avant-desnier alinéa) pourra 
également êtr: effectué par les bureaux de 
douane de Vallorbe et de Bellegarde jusqu'à 
concurrence conlingents indiqués ci-apres 
en regard de chacun d'eux: 

Saint-Louis: 400.000 francs suisses. 

Vallerbc: 700000 francs suisses. 

Bellegarde: 700.000 francs suisses, 

NH est rappelé que l'entrée en France des 
marchandises sera interdite pour chaque bu- 
reau, sans publication d'un nouvel ais, dès 
que le contingent correspondant sera atteint. 


Avis aux importateurs de pommes de terre 
de semence en rortenance de diflérents 
pays. 


Modificatif à l'avis publié pour le méme! 
objet au Journal officiel du 6 octobre 1:49, 
page . 

Les importateurs de pornmes de terre de se- 
mence en provenance des pays visés par l'avis 
publié au Journal officiel du 6 octobre 1949, 
sont informés de ce que l'entrée en France! 
des marchandises prévues par les seuls bus 
reaux de douane de Thionville-Gare, Dicppe et 
Kehl peut également avoir lieu par les bu- 
reaux de Maulde - Mortagne, Blanc - Misseron, 
Armentières. 


En outre, l'alinéa prescrivant que chaque 
demande devrait porter sur une quarntulé de 
200 tonnes est supprimé. 


Paris. — imp. des Journaux officiels, M, quai Vollaire. 


Le Préfet, directeur des Journaux officiels, 
CASSAGNEAU, 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


( Tirages financiers 


Jmprimerie et Librairie Berger-Levrault 
SOCIÊTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 90 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 18, RUE DES GLAaCIS, NANCY 
Registre du commerce: Nancy n° 1272. 


MM. les porteurs d'obligations 4 1/2 0/0 1910 
de la société Imprimerie et Librairie Ferger- 
Levrault sont informés que le trentième amor. 
tissement à échéance du {er novembre 1949 a 
été effectué par voie de rachat en Bourse, 
conformément à la facullé que la société s’est 
réservée, 

Cet amortissement a porlé sur 168 titres, 
conformément au tableau. 


Numéros des 26 obligations sorties précé- 
demment et non encore présentées au rem- 
boursement. 


ANNÉES ANNÉES 
NUMEROS !| de rembour- NUMEROS | de rembour- 
sement. sement. 
230 1916 1.7 1916 
402 1915 1.811 1945 
CH 1916 1.927 19:16 
761 1946 2.288 1911 
830 191 2,341 1946 
1.026 195 2.496 1945 
4,174 191 2.610 1915 
4.417 191 3.949 1916 
1.415 soit 4.05% 1946 
1.507 1946 4.11t 1945 
1.507 1916 4.531 1915 
1.635 1956 4.540 1945 
4.730 1945 4.772 1915 


PAPETERIES de FRANCE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2%.774.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 10, RUE COMMINES, PARIS 
Registre du commerce: Seine 172682. 


Obligations 4 1/2 0/0 1947 de 5.000 F. 


Troisième amortissement, 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée 
lors de l'émission, la société a racheté en 


Bourse la totalité des titres formant l'annuité 
à amortir au 15 janvier 190. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de 
tirage au sort. 

Les amortissements des années 1948 ei 1949 
on! été couverts par rachats en Bourse, 


Compagnie des Chemins de fer du Maroc oriental 
SOCIÉTÉ ANONYME MAROCAINE 
AU CAPITAL DE D MILLIONS DE FRANCS 


280, BOULEVARD SAINT-GERMAIN, PARIS 


Avis aux porteurs d'obligations 4 0/0 1946. 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée 
lors de l'émission de ses obligations #4 0/0 
1916 de 5.000 F, la Compagnie des chemins 
de fer du Maroc oriental a racheté en Bourse 
le montant des obligations dont l'amorlisse- 
ment était prévu pour 1949. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de 
tirage au sort pour cet amortlissement. + 

Les amortiscements antérieurs ont été égale- 
ment effectués par rachats en Bourse. 


L’ECONOMIE MODERNE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 43.800.000 F 
Sièce SOCIAL: SUIPPES (MARXE) 

R. C.: Châlons-sur-Marne n° 2791. 


1° Liste des obligations 5 1/2 0/0 1930 sorties 
au tirage du 25 juin 1949 et remboursables 

à dater du 1° janvier 1950 à 590 F net, cou- 

pon n° 41 attaché. 

3 21 16 99 172 181 191 
385 402 425 433 445 464 495 497 498 
590 631 638 670 699 709 711 387 836 

Liste des obligations sorties aux tirages 

antérieurs et non encore remboursées. 


283 312 


NUMÉROS NUMEROS NUMÉROS NUMEROS 
des du coupon dee du coupon 
titres. attaché. titres. attaché, 

30 39 349 35 

3 35 386 33 

10 39 417 39 

15 35 492 39 

7 39 544 33 

29 39 

69 39 565 37 

79 99 57 23 

83 31 , 

9% 23 37 
116 31 99 
136 2 Gal 23 
137 21 652 39 
653 30 
663 39 
697 37 
216 39 
530 69 39 
on 35 700 39 
236 37 702 39 
238 39 766 2 
ou 31 7172 37 
244 31 841 29 
964 j 844 23 
265 37 847 23 
315 37 818 29 


20 Liste des obligations 4 1/4 0/0 1943 sor. 
ties au tirage du 25 juin 1949 et rembour. 
sables à dater du 1 janvier 1950, coupon 
n° 14 attaché, 


Tout l'amortissement de l'année a été opéré 
par rachat des obligations conformément aux 
conditions de l'émission. 


Liste des obligations sorties aux tirages 
antérieurs et non encore remboursées. 


NUMEROS NUMÉROS 
des du coupon | TAUX DE REMBOURSEMENT 
Litres attaché. 
24 10 4.010,625 
25 42 1.010,625 
7 12 4.010,625 
145 12 4.010,625 
466 42 4.010,625 
410 8 4.010,625 


30 Liste des obligations 4 0/9 1946 sorties au 
tirage du 23 juin 1949 et remboursables à 
ed du 1° janvier 1959, coupon n° 9 at. 


Titres de 1.000 F remboursables à 1.000 F net, 
4 23 9% 54 58 95 98 133 


Titres de 5.000 F remboursables à 5.000 F net, 
224 9260 261 297 372 


Liste des obligations sorties aux tirages 
antérieurs et non encore remboursées, 


No 92 remboursable à 1.000 F net, coupon 
no 7 attaché. 

N° 237 remboursable à 5.000 F net, coupon 
n° 7 attaché. 

Remboursement de toutes ces obligations 
contre remise des titres au siège social, che- 
min de la Louvière, Suippes (Marne). 


ETABLISSEMENTS ARBEL 


SOCIÉTÉ ANONYME 
+ AU CAPITAL DE 180.000.000 DE FRaxCs 


SIÈGE SOCIAL: 24, RUE DU ROCHER, A PARIS (8e) 
Registre du commerce: Paris n° 51996 A. 


Avis aux obligataires. 


Le conseil d'administration a l'honneur d'in- 
former les propriélaires d’obligalions 4 1/2 0/0 
1916, 12% série, qu'il a été amorti par rachats 
en Bourse 215 obligations prévues pour être 
amorties le 15 décembre 1919 par voie de 
tirage au sort. 

En conséquence, le tirage au sort prévu au 
tableau d'amortissement pour celte date 
n'aura pas lieu. 


Obligations amorties aux tirages antérieurs 
et non remboursées à ce jour. 
Premier tirage. 


9.933 et 9.934 — 9.936 à 9.941 
9.949 à 9.952. 
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ANNONCES JUDICIAIRES 
ET LÉGALES 


SEQUESTRES 


par ordonnance en date du 26 septembre 
1039, le président du tribunal civil de Thion- 
ville a placé sous séqueïtre les biens, droits 
et intérêts appartenant à Neisius (Maïhias), 
de nationalité allemande, ayant deme ré à 
Fontoy, d'Italie, et a nommé l’'adminis- 
trauon de l'enreg Stri ment, des domaines et 
da timbre, prise en la personne du direc- 
teur du département de la Moselle, pour 


remplir les fonctions d'adminislraleur 5é- 
questre. 


Par ordonnance en date du % seplembre 
1919, le président du tribunal civit de Thion- 
ville a placé sous séquestre les biens, droits 
et appartenant à Srhneider (Willy), 
ce rationalité allemande, ayant demeuré à 
Calleuom, n° 1730, et a nemmé ladruinis- 
tralon de l'enregistrement, des domaines et 
du bmbre, prse en la personne du direc- 
teur du département de la Moselle, pour 
remplir les fonctions d'administrateur sé- 
queslre. 


Par o“donnance en date du 26 septembre 
1919, le président du tribunal civil de Thion 
ville a placé sous séquestre le3 biens, droits 
et intfrèts appartenant à Ja dame Herz 
Œlise), née Linderberger, de nationalité alle- 
mande, ayant demeuré à Bas:e-Yulz, 25, rue 
hléler, et a nommé l'administration de l'en- 
regi-trement, des domaines et du timbre, 
prise en là personne du directeur du dépar- 
tement de la Moselle, pour remplir les fonc- 
tions d'administrateur ségnesire. 


Par ordonnance en date du 2%6 septempre 
1919, le président du tribunal civil de Thion- 
ville a placé sous séquestre les biens, droits 
et intérêts appartenant à Tabel (Wilhelm), 
de nationalité allemande, ayant demeuré à 
Richemont, rue de Metz, ne 29, et a nommé 
l'administration de l'enregistrement, des do- 
maines et du timbre, prise en la personne 
du directeur du département de la Moselle. 
pour remplir les fonctions d'administrateur 
siquestre. 


Par ordonnance en date du % septembre 
1919, le président du tribunal civil de Thion- 
ville pla:é sous séquestre les biens, droits 
et intérêts appartenant à Metrich (Michel), 
de nalionalilé allemande, ayant demeuré à 
Russange, et a nommé ladministration de 
l'enregistrement, des domaines et du Embre, 
Prise en la personne du directeur du dépar- 
temert de la Moselle, pour remplir les fone- 
tions d'administrateur séquestre. 


Pir ordonnance en date du 27 septembre 
1949, le pésident du”tribunal civil de Thion- 
Ville a pircé sous séquestre les biens, droits 
#t intérêts appartenant au s'eur Albrecht 
(R-D,), de nationalité allemande, ayant de- 
Mmeuré à Mondelange, rue de la Cimenterie, 
n° 6, et à nominé l’administralion de l'en- 
Tei-lrement, des domanes et du timbre, 
Prise en la personne du directeur du dépar- 
tement de la Moselle, pour remplir les fonc- 
flons d'administrateur séquestre. 


Par ordosnaue en dute du 27 septembre 
1919, Le président du tribunal eivil de Thion- 
ville a placé sous séquestre les biens, droits 
et iniérêts appartenant à Poll (Walter), de 
nat onalité allemande, ayant demeuré à Rus- 
“ange, et à nommé l'administration de l’en- 
regisirement, des domaines et du timbre, 
P'ise en la personne du directeur du dépar- 
lement de la Moselle, pour remplr les fone- 
d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 27 septembre 
1949, le président du tribunal civil de Thion- 
vilie à placé sous séqueïitre les biens, droits 
et intérèéts appartenant à Schmitt (Joseph), 
de nationalité allemande, ayant demeuré à 
Russange, et a nommé l'administration de 
l'enregistrement, des domaines et du tim- 
bre, prise en la personne du directeur du dé- 

Srtement ée la Moselle, pour remplir les 
onclions d'admin'strateur séqueslre, 


Par ordonnance en date du 27 septembre 
1949, le président du tribunal civil de Thion- 
ville à placé sous séquestre les biens, droits 
él appartenant à Nonneénma 
guste), de naÿonalité allemande, ayant de- 
meuré à fussange, et a nommé l'adminis- 
ation de l'enregistrement, des domaïnes et 
du timbre, prise en la rsonne du directeur 
du département de In Moselle, pour remplir 
les fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 27 septembre 
4949, le président äu civil de Thion- 
ville a placé sons séquextre les biens, droits 
et intérêts appartenant à la dame M:chel 
{Odile}, de natlonalité allemande, ayant de- 
meuré à Russange, Michexille, et à 
nommé l'administraton de l'enregistrement, 
des domaines et du lirnbre, prise en la per- 
sonne du directeur du département de Ja 
Moselle, pour remplir les fonctions d'admi- 
afstrateur séques're. 


Par ordonnance en date du 30 septembre 
1919, le président du tribunal civil de Thion- 
ville à placé sous séqueïtre lez biene, érofls 
et intérûts à la dame Korr (Alma), de natio- 
nalité allemande, ayant demeuré à Thion- 
ville, place du Marché, ne 15, et a nommé 
l'administration de l'enregistrement, des do- 
maines et du timbre, prise en la personne 
du directeur dn département de la Moxelle, 
pour remplr les fonctions d'administrateur 
séquestre. 


Par ordonnance en date du 27 septembre 
3919, le président du tribunal civil de Thion- 
ville p'ononcé la mainlevée du séquestre 
des biens, éroits et inlérèts appartenant 
Neuveux (Georges), de nationalité francaise, 
ancien avocat à Thionville, dont les biens 
avaient été mis sous séquestre le 22 janvier 
1916. 


Par ordonnance en date du 21 septembre 
1949, le président du tribunal civil de Thion- 
ville a placé sous séquestre jes biens, 
droits et intérêts appartenant à Puhl (Fré- 
déric), de nationalilé allemande, ayant de- 
meuré à Mondelange, 16, Tue de la 
Gare, £t a nommé l'administration de l'en- 
registrement, des domaines et du timbre, 
prise en Ja personne du directeur du dépar- 
tement de la Moselle, pour remplir les fonc- 
tions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 27 septembre 
1919, le président du tribunal civil de Thion- 
ville a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts apparlenant à Dixius (Er- 
nest), de nationaliié allemande, ayant de- 
meuré à Thionville, et a nommé l'ad- 
Ininistration de lenregiswement, des do- 
raaines et du timbre, prise en la personne du 
directeur du département de Ja Moselle, pour 
rermplir les fonctions d'administrateur sé- 
quest”e. 


Par ordonnance en date du 27 septembre 
1919, le président du tribunal civil de Thion- 
ville a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant aux sieurs 
Deming et Heine, de nationalité  alle- 
mande, ayant demeuré à  Mondelange, 
358, rue Nationale, et a nornmé l’administra- 
tion de l'enregistrement, des domaines et du 
üimbre, prise en la personne du directeur du 
département de la Moselle, pour remplir les 
fonctions d'administrateur séquestre, 


| AVIS DIVERS ) 
SOCIETE AMSTUTZ LEVIN & C*. 
AU CAPITAL 3.900.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 
119, gouLEvann PARIS 
R,. C.: Belfort 1692. 


Avis de convocation à l'assembite génèrale 
extraordinaire du jeudi 27 octobre 1949. 


MM. les actionnaires ont élé convoqués em 
assembiée générale extraordinaire par avis Pue 
blié au Journal ojliciel du 12 octobre 1919. 

Hs sont inlormés que l’ordre du jour (2e résos 
Ulion) est complété de la manière suivantes 


Deuxième résolution. 

Augmentation de capital de 6.400.000 F & 
réaliser par vois d'émission d'actions de nue 
méraire, et aulorisa 1 Iivessaire au conseil 
d'administration pour porter le capital de 
19.20.0009 F à 20 rnillions de francs, par émis 
Sion de 100 actions au nominal de 2.006 F à 
souscrire en numéraire à raison d’une actio® 


Elablissemenis J.-J. Carnaud el Forges de Basse-ndre 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 367.110.000 F 
SUGE SOCIAL: 37, RUE SURÈSE, PARIS 
R. C. Seine 3165. 


MM. les obligalaires de celte société sont 
informés qu'il sera procédé, le jeudi 3 novermme- 
bre 1939, à neuf heures trente, dans les bu- 
roaux de la Sociéié générale, 112, avenue Klé- 
ber, à Paris, an dourième tirage des obliga- 
tions 5 0/0 1929 en vue du quinzième amor 
tissement, 


Demandes de changement de m) 


M. Ignace Cocchino, commerçant, demeus 
rant à Nanies, 1, rue bDeshoulières, 
luralisé Français par décret du 18 juin 1934 
(ne 3%), desnande au garde des sceaux 
'aulorisa(ion de substituer à son nom patro- 
nymique de Colineau. 


M. Jean-René-François Ibos, demurant & 
Anlony (Seine), 15, rue de Bône, né à Pari 
(14°) de 27 janvier 1907, sollicite du garde de 
sceaux, lant pour lui-méme que pour ses deux! 
enfants mineurs: Pi-rre-Jean-Yves Ibos, né à 
Paris {19e} le 18 juin 1995 et Jean-Sylvain-Marie: 
Wbos, n6 à Aïn-Témouchant (Oran) le 5 octo- 
bre 1954, l'autorisation d'ajouter à son nomj 
palronyimique celui de Augé, afin de 
peler désormais 1bos-Augé. 


M. Herszek Rozensziajn, né le 10 mai 1901, 
à Przytyk (Pologne), d'origine polonaise, Fran- 
(ais par naturalisation, demeurant à Paris, 
2, rue de la Fontaine-au-Roi, présente, pour! 
lui et pour son fils mineur Louis, Æ le 
10 avril 1938 à Paris (12%), une requête aw 
garde des sceaux aux fins de substituer à son 
nom patronymique celui de Rosier, 


M. Ambardanoff (Michel), né le 3 jan- 
vier 1915 à Tiflis (Caucase), demeurant &. 
Paris, 37, rue Desrenaudes, agissant tant en 
son nom personnel qu'au nom de son filis 
Seine le 17 juin 1949, se une requéle at 
rès dun aan 4 | 
r dééormais Ambard, 


e des sceaux, à l'effet de s'appe- 
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DÉCLARATIONS 
D'ASSCCIATIONS 


Prix dos Insertions l'es céc'arations d':sscciations : 75 fr. la ligne 


(Décret du 16 avril 1988, art fer) 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Dérret du 46 août 1901.) 


49 septembre 1919, Déclaration à la sous-pré 
fecture d Aandelvs, FOYER RUMAL DE BOUAFLES, 
Bu! | on, informaliot technique 
siège mait de Bouaties 
1919, Décla à la préferture 
d n “+'-Lo SYNDICAT DE CHA DE TRUYES 
fa e repeuplement du gibier et 
CHER ain partenant aux 1ires 
Bi li e de 1 

- 1919, Déclaration à la sous-pré 
fe sni CIATIOX POPULAIRE LES 
MAI-0\ JE VACANCES ET DE REPOS DE L'AISNE. 
Bu!: orga tion de maisons de vacances ei 
d: ur les 1 du milieu popu- 
shze la Grand'Ma son, à 
ou v-ie LI 

Bi sep 1919, Déviarat on à la préfecture 
ü ins . SOCIÉTÉ AMICALE DES PROPRIÉTAIRES ET 
TréLazé. But: protection des 
pécoites et répression du braconnage. Siège 


Bocial: mairie de 
B1 septembre 1919, Déclaration à la préfee- 
ture de la Manche, COMITÉ DES FÊTES DE MaR 
cuesttux, But: organisation des fèles. Siège 
Social: mairie de Marchesieux. 


sous pré- 
SAINT-P'AUT. 


e 1919. Déclaration à la 
Lunévi'ile, ASSOCIATION 


2 septembt 


de. lire de 


pe But: organiser, faire fonc 
Wionner les, œuvres pouvant "oncourir au 
bien physique et matériel, in MOrdi 
et religieux de populati n de Bortrie hamps 
Fièzg rue du Général à 
trichamp 

tembre 1919. D’ciarati:n S2us-ures 
lecture de Barcelonnette, CHAMBRE SYNDICALE DES 


PROPRIÈTÉS IMMOBILIÈRES DE LA VILLE DE LAPLE- 
VALLÉE DE L'UBAYE. But: .lé- 


ten in ration, déx “ment genéra! et 
par! er de la propriété immobilière de Bar- 
celonnette et de la de l'Ubave. Siège 
» rue Barcelo nnelie 

: nhre 14:9 ration à la préfecture 
de poii COMTIÉ D'ORGANISATION DES CHAMPION- 
RATS DZ INTERNATIONAUX ET MONDIAUX DE 
DOCKTAILS ET DE BARMEX professionnels et ama- 
leu: . But: organiser les championnats In- 
fernalionaux de France des barmen proles- 
sionne;s et ama ainsi que des, 
puis «4 Furope Siège Social: 97, 
fue de la Chan d'AnUn, Paris. 

septembre 1919. claration à la sous-pré- 


AMICALE PERSONNEL DE. LA 


clu de Verdun 
RAGÉE be Venpux, But: entr'aide entre tous 
es membres di per sonnel en cas de maladie, 


au 
aissanre et dérès, S'ège social: société La 
pra ce de Verdun. usine du Coulmier, à 
endun 


1 septembre 1910. Déclara ition à la sous-pré- 
ire de Chalon-sur-Saône, ECOLE DE MUSIQUE 
LA FANFARE MUNICIPALE La VAILLANIE. But: 
et former des élèves destirés A ren- 
société La Vaillan'e, Siège social: 
Belfort, à Chalor-sur t-Saône. 
aralion à la sous-pré- 
ASSOCIATION DES ANCIEXS 
(section de Theizé). But: 
membres nécessileux et 
social: mairie de 


crule” 
ner 


rue de 


septembre 1919, né 
cture de Viliefranche, 
ISONNIERS DE GUERRE 


dir en 
leurs 
izé. 


aide aux 
familles. Siège 


28 septembre 1919 Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Chinon. La But: obtenir 
l'affermage de lots de péche sur le territoire 
de la région; concourir à la lutte contre le 
braconnage et la pollulion des rivières; cncou- 
rager la surveillance: assurer la destruction 
des animaux nuisibles. Siège social: café 
Gilbert, Saint-Germain-sur-V'i enine, 
28 septembre 1919. Déclaralion à Ja prétec ture 
de police. ASSOCIATION POUR LA DÉFENSE DES LOCA- 
TAIRES DE L'IMMEUBLE N° 115, BOULEVARD JOURDAN. 
But: étudier toutes questions relatives à la 
situation morale ét matérielle des locataires 
adhérents; défense de leurs intérèts collectifs 
par toute voie de droit. Siège social: 115, bou- 
levard . Jourd: in, Paris. 


‘laration à la sous-pré- 
COMITÉ D'EXTR’AIDE AUX 
SAINT-BONXET-TrON- 
vieillards et 
social. 


septembre 1919, Dé 
fecture de Montlucon. 
VIEILTARDS ET INDIGENTS DE 
Gas. Bul: améliorer le sort des 
nécessitenx de Ia commune, 

mairie de Saint-Bonnet-Tronçais. 


Gière 
siège 


far ition à Ja 


1919. Dé u 
TRAVAILLEURS JUS- 


30 septembre 


FOYER DES JEUNES 

11 US-LES PLAINES, But : organisation des loisirs 
des jeunes travail leurs > social: Bean 
manoir, les Plaines, à 

30 septembre 1919. Déclaration à la préfecture 
de Marteille, AMICAI-VÉLO-CLUB PHOCÉEN, But: 
sport cycliste. Siège social: 78, boulevard 
Chave, Marseille, 

J0 se tembre 1919. Déclars ilion à Ja préfecture 


But : pratique du 
rue de la 


de l'Hérault, STADE MÉZoIs. 
football, Siège social: Sporting-Bar, 
Loge, à Mèze. 
jer octobre 1919. Déc Jaration Fr la pré fecture 
de police, FÉDÉRATION FRANÇAISE DES ACCORDÉO- 
NISTES ET INSTRUMENTISTES DE RYTIME. But: déve- 
loppement de l'accordéon et des instruments 
de rythme; organiser et contrôler toutes les 
manifestations et compétitions concernant 
l'accordéon et mes instruments de rythme. 
Siège social: 55, boulevar 1 Saint-Martin, Paris. 
3 octobre 1910. Dé. Jarat lon à la sous-préfec- 
ture de Barce:onnetle. ASSOCIATION LOCALES DES 


AIDES FAMILIALES RURALES DE LA VALLÉE DE 
L'Uraye. But: aider la mère de famille rurale 
dans sa tâche au foyer en lui procurant le 


concours d'aides familiales; prendre en charge 

Le 3 aides familiales et leur assurer un travail 
familial et social. Siège social: chez M. Adrien 
AIlix, Jausiers. 


3 oclobre 1919 Déclaration à ja sous- préfec- 
ure d'Oloron. €LUB BOULISTE OLORONAIS. But: 
pralique des sports et de l'éducation physique. 
Siège social: bar du Pont, à Oloron. 


3 Oclobre 1919. Déciaration à Ja sous-préfec- 
ture d’Aubusson, SYNDICAT DES CHASSEURS ET 
PROPRIÉTAIRES DE SERMUP. But: défense des in- 


térèls agricoles et cynégétiques de 
bres, répression du braconnage, amélioration 
de ja chasse et repeuplement. Transfert du 
siège social de chez M. Joseph Léon, à Sermur, 
chez M. Lery (Joannès), à Sermur, 

a octobre 1919. Déclaralil n à la préfecture de 
police, AMICALE DES ANCIENS DE L'UNION GÉNÉRALE 
KT DU SYNDICAT NATIONAL DES AGENTS DES CONTRI- 
RUTIONS INDIRECTES. But: maintien et développe- 
ment des rapports d'amitié et de solidarité 
entre anciens des contributions indirectes en 
activité de service ou retrailés, Siège social: 
10, rue de Solférino, Paris. 


ses mem- 


à octobre 1919, Déclaration à la préfecture 
de police. CLUR DES CHASSEURS SOUS-MARINS DE 
France, But: encourager la chasse et l'explo- 
ration sous-marines: fauriliter, encourager et 
défendre les sports sous-marins. Siège sacial: 
G6, rue de La Rochefoucauld, Paris. 


‘ octobre 1919. Déclaralion à la préfecture de 
police. ECnos pE Paris. But: sonner de la 
trompe de chasse, Siège social : 131, rue des 
Poissonniers, Paris. 


Déclaration à la sous-préfec- 
UNION SPORTIVE DES CHE- 
MINOTS DE SAINT-QUENUN, But: pratique de l'édu- 
cation physique et des sports. Siège social: 
bureau du chef de gare de Saint- Quentin, 


3 octobre 1919. 
ture de Saint-Quentin. 


3 octobre 1949. Déclaration à la sous-prétes 
ture de Saint-Quentin. ASSOCIATION AMICAIE bis 
ANCIENS ÉLÈVES DE L'ÉCOLE D 
QUIAUX, But: maintenir et resseérrer entre Leg 
anciens et anciennes élèves les liens de honna 
camaraderie qui se sont élablis sur les baseg 
de l'école; continuer et perfectionner l'œuvr 
éduratrice et intellectuelle de l'école pa 
l'institulion d'une bibliothèque, par des 


series, conférences concerts, bals, Soirées ré 

créalives, tirs à carabine, elc.: contribuer 
au développement physique, par pratique 
des sports. Siège sacia!: à l'école d'Elaves-et. 
Bocquiaux. 
octobre 1919. Déclaration à Ja sous- ‘fee. 


de Pontoise. La Fé ration francaise des 
anciens déportés et internés de la guerra 
1911-1918 change de titre et t devient Fénérarion 
FRANCAISE DES ANCIENS DÉPORTÉS ET INTERNÉS nf. 
SISTANTS DE LA GUERRE 1911-1918. Siège social: 
20, rue de la Pelouse, Neuilly-Plaisance. 


5 octobre 199. Déclaration à la sous-préfec. 
ture de Valenciennes, ENXSEMBLE MAURICE De. 
gaxp, But: étude de l'art musical, musique 
théorique, instrumentale, chant et théâtre en 
vue de l'exécution de programmes lors des 
fètes æ bienfaisance. Siège social: mairie de 
Rœulx, 

6 octobre 1919, Déclar: ation à la préfecture de 
Marseille, GROUPE D'AIDE MUTUERLLE DE SAINTE 
Axsk. But: toute action de solidarité et d'en. 
matérielle et morale entre habilants 
du quartier Sainte-Anne, à Marseille, Siège 
social: 4, boulevard Labouls, à Marseille. 
Déclaration à la préfecture de 
l'Orne. SOCIÉTÉ FERTOISS DES JARDINS FAMILIAUX 
ET OUVRIERS DE LA FERTÉ-Macé. But: création 
et organisation des jardins ouvriers en faveur 
des familles ouvrières et nombreuses. Siège 
social: mairie de la Ferté-Macé 


6 octobre 1919. 


6 octobre 1919, Déclaration à la préfecture de 
la Seine. UNION LOCALE DES ASSOCIATIONS FAMI- 
LIALES DU 119 ARRONDISSEMENT DE Paris. But: 
groupement des associations familiales de l’ar. 
rondissement ; représentation des familles au- 
près des pouvoirs ublics. Siège social: 9, rue 
Guillaume-Bertranc, Paris. 
7 octobre 1919, Déclaration à la préfecture de 
ÉTOILE SPORTIVE DE SAINT-LOouis. But: 
ratique du sport pour les jeunes. Siège social: 
Le de la Plac e, 114, route nationa!e de Saint- 
Louis, à Marseille, 


| 


7 octobre 1949. Déclaration à la préfecture de 


Marseille. Le Foyer. But: relèvement moral 
des anciens détenus. Siège social: 4, rue 
Dieudé, à Marseille, 


7 octobre 1919. Déclaration à la préfecture de 
la Charente. LE CENTRE RÉGIONAL D'ART DRAMA 
TIQUE DES CHARENTES. But: développement dans 
les Charentes C’une vie dramatique de qualité, 
Siège social: 29, ruc Broquisse, Angoulème. 

1 octobre 419149. Déclaration à la préfecture 
d'Orléans. UNION SPORTIVE CHEMINOTE DES AU 
Brais, But: pratique du football et omnisports 
en général, Siège social: 108, boulevard La- 
martine, Fleury-les-Aubrais. 


7 octobre 1919. Déclaration à la sous-préfecture 
de Rambouillet. SOCIÉTÉ CIVILE DES CHASSEURS 
PROPRIÉTAIRES ET LOCATAI®ES D'AUTHON-LA-PLAINE, 
But: droit de chasse, répression du bracon- 
nage, repeuplement du gibier. Siège social: 
mairie d'Authon-la-Plaine. 


8 octobre 1919. Déclaration à la préfecture de 
Nancy. ASSOCIATION DES INGÉNIEURS GÉOLOGUES 
DE L'UNIVERSITÉ DE Nancy. But: entretien des 
relations d’amitié et d’entr'aide entre les an- 
ciens élèves de l'école nationale supérieure de 
géologie appliquée et de prospection minière 
de l'université de Nancy. Siège social: 9%, ave- 
nue de Strasbourg, à Nancy. 


12 octobre 1919. Déclaration à la préfecture de 
Vaucluse, UNION SPORTIVE DES ENTREPRISES DH 
GRANDS TRAVAUX HYDRAULIQUES (U. $. E. G. T. IL), 
But: pratique des sports en générai. Siège 
social: rue Emile-Zola, à Bollène. 


» 


Paris, — Imp des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 
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